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Capitalisme Vert 


On nous appelle « les paysaks » 


N ous sommes restés terrés à la 
campagne ou bien nous sommes 
partis loin du béton des villes. 
Nous avons refusé d’être esclaves d’un 
boss..., mais nous sommes restés serviles 
car intégrés à ce système que l’on ne 
peut fuir. 


On nous a promis la tranquillité, du 
fric et des droits pour peu que, depuis 
ce bout de terre loué, acheté, hérité ou 
squatté-légalisé, nous fassions ce que 
la loi et l’économie veulent de nous, de 
notre travail. 

On ne nous encore laissé que des 
non-choix. 



On nous a dit qu’il fallait vendre 
les fruits de la terre et de notre travail, 
produire parce qu’ainsi nous vivrions 
mieux et que cela rendrait service au pays. 


On nous a dit que pour cela, il fallait 
respecter encore un certain nombre de 
règles, faire des calculs, payer des taxes, 
et toujours tout noter pour que l’on 
nous contrôle. 


Nous sommes des paysans, et souvent 
des comptables... 

Nous sommes des paysans, et souvent 
des vendeurs... 


Nous sommes en concurrence avec 
ceux qui ont des terres en abondance, 
avec les « gros » exploitants agricoles qui 
font trimer ceux qui n’ont rien, parfois 
pas même le droit d’être là parce qu’ils 
viennent d’ailleurs. 


On nous a aussi loué ou vendu la 
mécanisation parce qu’il fallait faire du 
chiffre. Nous avons raqué, seuls ou à 
plusieurs, pour avoir des machines à 
traire, des machines à presser les grappes, 
des machines à écraser les châtaignes, des 
machines à labourer la terre, des machines 
à récolter, des machines à planter... 
Comme nos pairs à l’usine, nous aussi, 
nous sommes devenus esclaves des 
machines. Parfois, bien sûr, nous 
avons refusé l’engrenage, sans 
doute aussi parce que le 
relief ou la banque ne nous 
laissaient pas forcément 
le choix. 


Nous semons les graines 
qu’ils ont modifiées, 
sélectionnées pour leurs profits. Nous 
leurs rachetons sans cesse alors quelles 
ne sont pas adaptées à la terre où 
elles germent. 


Nous avons cherché un bout de terre, 
parce que nous n’étions pas (tous) nés 
avec. Toutes les terres sont sous le régime 
de la Propriété Privée. Il en est quelle 
délaisse et que le temps valorise pour la 
spéculation, d’autres quelle loue, d’autres 
quelle vend. 


Nous avons signé de moches baux 
qui nous engagent à payer régulièrement 
cette terre que nous nourrissons et qui 
nous nourrit. 

Nous avons dépensé notre sueur et 
économisé pour payer un lopin. Il nous 
a fallu garantir et emprunter, et il nous 
faut désormais rembourser pour bonifier 
l’action Crédit Agricole. Nous sommes 
devenus propriétaires de quelques ares 
difficilement lâchés par ceux qui ne les 
comptent plus, nous sommes intégrés à la 
Propriété en restant propriété de l’Argent 
et de ceux qu’il engraisse. 

Nous avons convoité une terre 
oubliée, cachée par les ronces, et nous 
l’avons cultivée jusqu’à ce que des 
bipèdes en costards et en uniformes la 
saccagent et nous poussent à aller 
recommencer ailleurs. 


Nos vaches sont cirrhosées et se 
ressemblent toutes, parce qu’on veut 
faire d’elles des machines à produire du 
lait. Nos animaux sont obligatoirement 
fichés, médicamentés, tatoués, vaccinés et 
bientôt pucés, et c’est peut-être justement 
pour cela qu’ils sont malades, que les 
vaches deviennent folles, que les moutons 
sont brûlés par centaines, que les poules 
sont enfermées pour prévenir d’une 
éventuelle épidémie. 

Que l’on (se) vende pour l’industrie 
agro-alimentaire ou sur le marché du 
coin, on nous impose des normes à 
respecter parce que ce qui est vivant est 
trop incontrôlable. Il faut pasteuriser et 
javelliser les fromages, traiter voire irradier 
les fruits... Même le taux de sucre de la 
confiture doit être mesuré précisément. 
Nos bêtes, il faut qu’on les amène dans 
les abattoirs pour que l’on contrôle 
leur traçabilité et que des machines les 
massacrent en nombre. Il faut aussi les 
faire inséminer artificiellement... 

On nous vend la poudre blanche, 
la poudre bleue, la poudre jaune..., 
pour accroître le rendement des terres, 
empoisonner les plantes et animaux 
nuisibles. Il est avéré que c’est aussi du 
poison pour nous, pour la terre et pour 
tout ce qu’il reste de vivant. 

On nous vante le mérite du Bio : 
un nouveau marché pour lequel il faut 
revenir à ces méthodes qu’on nous avait 
présentées comme dépassées, mais qui 
permettent de vendre plus cher pour que 
les plus riches, eux, ne s’empoisonnent 
pas. Il faut intégrer soit des « labels » 
pour lesquels il faut payer pour pouvoir 
se faire contrôler, soit des « mentions » 
pour autogérer notre propre contrôle et 
notre propre marketing. Des solutions 
éco-industrielles pour que le Bio lui aussi 
soit productif et rentable arrivent, et nous 
restons encore une fois sur le carreau. 

On nous transforme par ailleurs en 
paysagistes de leurs parcs à touristes, de 
leurs vitrines du développement durable, 
ouvriers du paysage-marchandise. 

Nous devons repasser les draps des 
cadres en vacances, servir le repas terroir 
et, bien sûr, jouer pour eux le rôle de cette 



nostalgique et rustique paysannerie des 
temps perdus, ou bien celui d’illuminés 
qui vivent sobrement, décroissemment, 
coolement, comme si nous étions en dehors 
du monde, perchés sur les montagnes 
et penchés béatement sous le cul des 
chèvres... Comme si notre travail était 
toujours un plaisir, comme si la misère de 
notre vie et celle du reste du monde nous 
laissaient indifférents... 

Nous aussi, les banquiers nous sucent 
le sang. Nous aussi, nous tirons la gueule 
quand les factures arrivent. Parfois, nous 
ne pouvons pas nous permettre de manger 
ce que nous produisons parce que les « éco- 
produits labellisés luxe terroir » ne sont pas 
pour les petites gens. Parfois, le marché 
nous oblige à brader nos productions sans 
se soucier de nous voir crever. 

Nous aussi nous nous contentons de 
survivre, faute de mieux. 

Nos faits et gestes sont surveillés. 

Nous sommes les larbins des riches. 

Nous sommes esclaves de cette société, 
de son argent et de ses lois. 


Capitalisme Vert 




Nous sommes des paysans de la 
classe d’en bas. 


Allons-nous rester éternel¬ 
lement soumis ? 

Nous ne voulons plus, 
nous ne voulons pas, être 
ces paysans-là parce que 
nous ne voulons pas de ce 
monde-là ! 


Ne soyons pas leurs paysans pas 
plus que leurs ouvriers, leurs routiers, 
leurs maçons, leurs employés, leurs 
prostitués..., ni les allocataires ou les 
mendiants de leurs quelques miettes... 

Finissons-en avec ces cases et ces 
séparations entre ceux qui subissent les 
conditions d’exploitation. 

Cultivons la révolte partout sur 
cette terre. 

Faisons partie de ceux qui se 
battent contre ce que l’on nous présente 
comme indépassable. Le cul par terre, la 
tête dans les étoiles. 


Mars 2010. 


Crise, citoyen, mobilisation générale, « sauver la 
planète », écologie, rentabilité, développement durable, 
Natura 2000... 

ouaaaah c’est en train de muter, regardez ! 

Ça gonfle, ça enfle, ça grouille, ça a besoin de grandir, ça 
s’adapte pour être le plus fort, ça a l’air de renaître encore 
et toujours, mais ne nous fions pas aux apparences, 
les piliers sont toujours là, dedans, bien au chaud : la 
propriété privée, le travail, le patriarcat, le profit, la patrie, 
la hiérarchie... 

Les réformes sont des mutations destinées à pérenniser le 
système et ses valeurs fondamentales. 

En apparence, c’est la paix sociale. Est-ce que cela signifie 
que tout le monde adhère à ces valeurs ? Ou la menace de 
la répression réussit-elle à contenir les désirs de résister ? 

Nous subissons les pressions des institutions et les rapports 
de pouvoir intégrés par chacun de nous. Ce qui nous isole 
les uns des autres et induit un sentiment d’impuissance. 

Un exemple parmi tant d’autres, une personne attaquée en 
justice pour une construction illégale est amenée, pour se 
défendre, à invoquer son statut de propriétaire, d’exploitant 
agricole, ou autre... Dans le même contexte, une autre 
personne n’exprime pas activement sa solidarité par crainte 
de perdre ce qu’il a, et de nuire à l’accusé. 

La seule réponse possible semble alors être une esquive 
individuelle sur des détails. 


Réunions publiques : 

À propos d'habiter... 

Le système n’en sort-il pas conforté et l’isolement des 
individus accru ? 

Cadastre, plans d’aménagement du territoire, quartiers, 
zones, frontières... Le quadrillage de l’espace nous 
dépossède de nos moyens d’existence et permet le 
contrôle de nos vies. Il est même difficile de réunir les 
conditions essentielles à la survie individuelle, notamment 
celle d’avoir un toit. 

Alors que les politiques du logement visent à constituer des 
réserves d’individus mobilisables pour l’économie, doit-on 
s’en contenter ? 

Ou, au contraire, avons-nous envie de chercher ensemble 
des manières d’habiter l’espace sans rapports de pouvoir, 
de hiérarchie ? 

L’objectif proposé pour cette réunion publique n’est pas 
de trouver LA solution, mais de réfléchir sur les relations 
humaines, partager les expériences, créer des solidarités 
et des complicités pour sortir de l’individualisation forcée, 
sans représentant, sans modérateur d’idées, ni spécialiste 
et expert-gestionnaire de toute sorte. 


à Sainte-Croix-VF, La Baraka, le 12 avril 2010 à 19h 

à Florac, bar Chez Proust (« la zone »), le 18 avril à 15h 

à Saint-Martin-de-Boubaux, Foyer rural, le 27 avril à 19h 







Capitalisme Vert 

COHPTE'RENDU ET REMARQUES SUR LA PROMENADE 
DU 11 NOVEMBRE 2009 DANS LE BOIS DES AVENIÈRES 


N ous avons proposé, le 11 
novembre dernier, une 
promenade dans le bois des 
Avenières qui nous sera prochainement 
interdit d’accès. Il ne s’agissait 
pas pour nous de promener ou de 
conduire ceux qui avaient pris la 
peine de venir ce jour-là, comme c’est 
souvent le cas lors de manifestations. 
Nous voulions simplement que chacun 
pût se promener librement dans le bois 
des Avenières ou encore le découvrir. 
Nous espérions que des rencontres 
se produisent, que des discussions 
jaillissent, qu’une réflexion se crée et 
que des liens se nouent pour donner 
un nouvel élan à la contestation. 
Nous espérions aussi que ces rencontres 
laissent à chacun le moyen de donner 
son avis sur ce qu’il est encore possible 
de faire. Nous nous étions dit que si 
cela ne se produisait pas, alors cette 
promenade aurait quand même permis 
à chacun de garder en mémoire ce 
que le bois des Avenières était et est 
malheureusement déjà devenu avant 
qu’il ne disparaisse derrière la clôture et 
ne devienne cette ville privée et payante 


que la société Pierre et Vacances va créer 
à son bénéfice. 

Nous nous sommes retrouvés une 
quarantaine de promeneurs du côté de 
La Perrache. Nous avons appris par la 
suite qu’une trentaine d’autres s’étaient 
retrouvés ailleurs, du côté de l’étang 
de Dionay. Nous ne nous étions pas 
suffisamment méfiés quant à la difficulté 
d’un point de rencontre précis, dans 
un bois de cette taille, malgré tout les 
deux promenades ont chacune eu le 
même intérêt et nous nous sommes tout 
de même, en partie retrouvés ensuite, 
pouvant donc faire la liaison entre les 
promeneurs des deux sites. 

Du côté de La Perrache, nous nous 
sommes promenés. Sans vraiment 
réfléchir, nous avons suivi le chemin 
carrossable du bois jusqu’au mirador. Un 
peu plus loin, des promeneurs ont fait 
tomber quelques panneaux qui avaient 
été montés par Pierre & Vacances pour 
présenter un bungalow aux investisseurs 
lors d’une visite sur le site qui leur était 
consacrée. Durant cette promenade 
quelques discussions ont eu lieu et des 
relations se sont engagées entre les 


promeneurs de la Perrache, mais aussi 
avec ceux de l’étang de Dionay. 

Lorsque nous avons proposé cette 
promenade, on nous a demandé à 
plusieurs reprises d’inviter les médias 
et la télévision régionale afin de faire 
la publicité de la protestation. La 
question s’est posée aussi parmi nous. 
Même si nous avons envoyé à certains 
journalistes et à des médias locaux, 
notamment sur Internet, notre invitation 
à la promenade, nous sommes plutôt de 
nature méfiante quant à l’utilisation des 
médias pour rapporter publiquement 
notre contestation. Nous pensons 
qu’il est préférable de compter sur 
nos propres forces pour porter notre 
critique publiquement et qu’il n’était 
pas nécessaire de retransmettre cette 
promenade qui devait avant tout nous 
permettre de faire connaître le territoire 
concerné, de rencontrer celles et ceux qui 
auraient voulu comme nous, s’opposer 
à la construction de ce Center Parcs 
et de discuter sur ce que nous pouvons 
encore envisager contre ce projet déjà 
bien avancé. 


Promemoms-mous dams la filière bois, 

Ume BROCHURE AU CŒUR DE l'ÉCO-DÉVELOPPEMENT DES Céyemnes. 


Le Capital cherche 
sans cesse de nouvelles 
possibilités de s’étendre. 
La « prise de conscience 
écologique » devient dès lors 
un alibi pour développer de 
nouveaux marchés... 

Même si l’on continue à 
extraire pétrole, gaz, charbon 
et uranium, les énergies 
dites renouvelables, - parmi 
lesquelles le bois est en bonne 
place -, viennent s’ajouter 
à ces matières premières 
pour satisfaire l’appétit 
des industries et d’une 
consommation frénétique. Il 
faut aussi assouvir l’envie de 
vert de tous ces bourgeois- 
bohèmes qui ne jurent, pour 
pouvoir construire leurs 


niches douillettes, que par 
« l’éco-construction » où 
cette matière noble qu’est 
le bois fait bonne figure, 
grâce aux industries de 
transformation. Il faut encore 
rentabiliser chaque parcelle 
de l’ensemble du territoire 
en donnant l’illusion d’une 
« relocalisation de l’éco¬ 
nomie » et, en Cévennes 
par exemple, une bonne 
partie des terres est 
justement occupée par 
la forêt... 

Voilà sans doute 
pourquoi, du gouvernement 
aux autorités locales (Parc 
national, communautés 
de communes, pays, 
chambres de commerce et 


d’industrie..), on collectionne 
les chiffres sur la superficie 
forestière et les volumes 
de bois « mobilisables », et 
l’on s’acharne à restructurer 
« durablement » l’exploitation 
forestière. 

Une brochure qui fait le 
tour des logiques conduisant 
au développement de la 
filière bois en Cévennes va 
bientôt paraître. Elle fait état 
des différents outils dont 
disposent les capitalistes ; 
décortique leurs discours 
teintés de démocratie, de 
social et d’écologie ; nous 
apprend comment ils gèrent 
et comptent davantage 
gérer les forêts pour les faire 


correspondre aux logiques 
de rentabilité en tâchant tout 
de même de ne trop pas 
nuire aux paysages si chers 
à l’industrie touristique. La 
brochure, qui s’intéresse à 
ce qui se passe au niveau 
local - non sans le mettre 
en lien avec les politiques 
internationales en la matière, 
et des révoltes qui leur font 
écho à travers le monde -, 
esquisse aussi quelques 
réflexions sur les luttes à 
mener, et les impasses des 
contestations qui resteraient 
intégrées à ce système dont 
l’exploitation forestière n’est 
qu’une facette. 

La brochure sera 
disponible courant du 

printemps, dans les 

infokiosques du coin et sur 
le site du bulletin http:// 
contreinfo7.internetdown.org/ 





Capitalisme Vert 



À la proposition qui nous a été faite 
de créer un comité pour combattre 
l’installation du Center Parcs, nous avons 
répondu que nous n’étions pas contre 
cette constitution et le fait d’y participer, 
tout en y maintenant les positions qui 
nous ont fait, à l’origine, nous rencontrer 
et commencer il y a maintenant plus d’un 
an, notre travail d’analyse, de critique et 
d’information. 

Les quelques opposants à Center 
Parcs se sont retrouvés sur des 
positions communes contre le projet de 
construction du Center Parcs à Roybon. 
Ces positions sont celles que vous 
retrouverez dans “ Les raisons de notre 
opposition au projet du Center Parcs ” : 
Nous sommes contre la construction de 
cette nouvelle ville (privée et fermée) dans 
les Chambarans et condamnons 
ce projet, mais aussi ceux qui 
veulent seulement gérer « au 
moins mal » les nuisances qu’il 
occasionnerait, notamment 
en l’habillant de pseudo¬ 
contraintes environnementales, 
pour le plus grand avantage 
de Pierre & Vacances qui les a 
déjà mises en avant ; cet aspect 
« écolo » étant son principal 
argument commercial, 

longuement étalé dans ses 
publications et publicités. 

Nous sommes plus généralement 
contre le tourisme qui détourne 
la promenade, le voyage 
et la découverte en valeurs 
marchandes consommables et 
dévoreuses de territoires. 


Nous tenons, toutefois, à vous 
préciser que nous pensons que ce projet 
aboutira. Nos forces et nos moyens 
sont bien inférieurs à ceux de nos 
adversaires, d’autant plus que nous ne 
pouvons pas compter pour l’instant sur 
une opposition locale conséquente qui 
puisse peser dans cette lutte. Malgré 
tout nous voulons rendre la tâche des 
promoteurs moins facile qu’ils ne l’ont 
eue précédemment. Nous tenons aussi 
à relever sans ambiguïté les capacités 
de destruction écologiques, sociales 
et humaines du tourisme y compris 
lorsqu’il est opportunément repeint 
en vert afin de relancer un capitalisme 


dans sa crise sans fin, qui voit dans cette 
économie verte naissante une nouvelle 
et peut-être dernière façon de le sauver. 
Nous nous attacherons surtout à rendre 
notre analyse et notre critique du projet et 
du monde qui l’a produit publiques dans la 
région concernée, par des affichages, des 
distributions de textes dans les boîtes aux 
lettres ou sur les marchés. Contrairement 
à ce que notre époque nous suggère, nous 
n’avons aucune alternative à proposer. 
Nous désirons seulement que le bois 
des Avenières reste ce qu’il a été durant 
toute son histoire : une forêt. Ce projet 
est révélateur du monde dans lequel nous 
vivons qui nous prépare un futur où la 
foule des humains atomisés sera toujours 
occupée à produire de l’insignifiant et à 
exploiter et détruire encore des métiers, 
des modes de vie et de 
pensée et des paysages. 
Contre cette « fatalité » 
et l’effondrement social, 
politique et environ¬ 
nemental, il est nécessaire 
aussi de commencer à 
réfléchir sur ce qu’il est 
possible de faire pour sortir 
de l’économie marchande 
et de l’obligation qui nous 
est faite de ne pas penser 
nos vies autrement. 

S’opposer à Center 
Parcs, c’est aussi cela. 

Quelques opposants à 
Center Parcs (QoCP) 
http .-//chambarans. unblog.fr 



PHC : la réforme continue 

Le nouveau décret du Parc national des Cévennes a 
été publié au journal officiel le 31 décembre 2009. Il prévoit 
notamment un agrandissement de la zone périphérique 
dans les secteurs de châtaigneraies au sud-est et dans les 
gorges du Tarn et de la Jonte à l’ouest ; et de la zone centrale 
(dite « zone cœur ») dans les communes des gorges de 
la Jonte, d’Ispagnac, de Quézac et Cubiérettes. Cette 
réforme du PNC s’inscrit dans la politique de normalisation 
du territoire visant à transformer les Cévennes en parc éco- 
touristique entièrement soumis aux intérêts du capitalisme 
vert. Ceux qui ne veulent pas se plier aux règles de cette 
vitrine du développement durable n’auront qu’à bien se 
tenir ou aller voir ailleurs (voir le texte « PNC mon amour », 
paru dans le BCIC n°5). 

Les critiques du projet qui se sont faites entendre 
au cours de l’été 2008, et dont le point d’orgue fut la 
manifestation du 12 août devant le siège du PNC à Florac, 
ont débouché sur une série de concertations entre élus 


et acteurs du Parc. Elle se sont logiquement trouvées 
réduites à des revendications partielles en vue de réaliser 
quelques aménagements du décret. Les élus locaux ont 
obtenu, entre autres, un renforcement de leur autorité 
dans le conseil d’administration du PNC... Peu importe la 
fonction, les notables restent au pouvoir. 

Il semblerait que tout se passe comme prévu pour le 
projet de réforme du PNC, et qu’il en sera ainsi tant que la 
lutte restera parcellaire. Pour contrer ce qu’ils sont en train 
de préparer, il faut se donner les moyens de se rencontrer 
et d’élaborer des objectifs et des critiques permettant 
d’attaquerdans son ensemble la logique du développement, 
dont la réforme du PNC n’est qu’une étape parmi d’autres. 

Le conseil d’administration lancera bientôt la concertation 
pour élaborer en 2010 et 2011 la charte du Parc national 
(suite logique de la publication du décret). Ce document, 
arrêté par le conseil d’administration, définira la politique 
du Parc national pour les quinze prochaines années. 

À bon entendeur, salut! 




Rubrique à Brac 


La Java Atomique 

Quelques pistes de réflexion autour du démantèlement et 

de la relance du nucléaire 


D émantèlment des centrales 
de Brennilis, de Chooz A, 
de Superphénix, du réacteur 
UNGG de Bugey, du Laboratoire 
pour l’utilisation du rayonnement 
électromagnétique (Lure) d’Orsay, de 
l’usine de retraitement de Marcoule, 
d’unités de recherche, de stations de 
traitement et d’entrepôts de déchets 
nucléaires du CEA à Fontenay-aux-Roses, 
de l’accélérateur de particules Saturne de 
Saclay et de l’unité de conditionnement 
de déchets nucléaires du site... 

Cela s’annonçait comme une bonne 
nouvelle. Comme si, enfin, l’État et les 
industriels prenaient le chemin de l’arrêt du 
nucléaire. Quelques chercheurs pleuraient 
la perte de leur joujou et appelaient à 
« sauver la recherche ». Leur cas était 
difficile à défendre car il existait bien peu 
de personnes pour regretter leur boulot 
mortifère. Les écolos se réjouissaient de 
cette possibilité de sortie progressive - la 
seule question étant celle du « bon » ou 
du « mauvais » démantèlement -, et se 
frottaient les mains de pouvoir occuper 
un rôle de contre-experts en matière de 
technologie. Le démantèlement induisait 
quelques gros détails de déchets nucléaires 
à régler, tout le monde s’accordait sur ce 
point mais, dans l’ensemble, tout était pour 
le mieux dans le moins pire des mondes. 


Pourtant, il y a quelque chose qui cloche 
là-dedans... Le terme démantèlement est 
d’abord un terme fourre-tout qui cache 
des réalités disparates. S’il y a des cas où 
il signifie « fermeture » d’installations 
nucléaires civiles ou militaires, dans 
bien d’autres, il n’est en fait qu’une 
« rénovation » pour faire durer plus 
longtemps un parc nucléaire vieillissant, 
ou encore une « adaptation » à une 
nouvelle donne économique et politique. 

Ainsi, certaines installations étaient 
tout bonnement obsolètes et n’étaient 
déjà plus utilisées depuis longtemps. Dans 
cette douce France où il fait bon vivre, 
la recherche dans le domaine nucléaire 
est une priorité depuis les années 50 et, 
de ce fait, de nombreux laboratoires 
demandaient un sérieux dépoussiérage. 
Les accélérateurs de particules Saturne 1 
et Saturne 2 construits dans les années 50 
et 60, destinés à la physique des hautes 
énergies sur le site du CEA de Saclay, 
ne fonctionnaient plus, respectivement 
depuis 1977 et 1997. Ils ont été démontés 
au début des années 2000. Et comme 
l’entreposage des déchets sur place 
commençait également à sérieusement 
vieillir, les fûts ont été reconditionnés, la 
station de tri et les installations de la salle 
de commande rénovées. Et si quelques- 
uns de ces fûts se sont rompus lors de 


leur extraction du puits d’entreposage 
en 2002 et qu’un début d’incendie s’est 
déclaré en 2003, cela n’a pas provoqué 
de « contamination extérieure, ni eu 
d’impacts sur les travailleurs », selon les 
dires du gendarme du nucléaire (ASN). 
Et, rassurons-nous, le site de Saclay n’est 
pas prêt d’arrêter ses activités nucléaires 
puisqu’une usine de production 
de capsules contenant des matières 
radioactives à usage médical (CisBio), 
rachetée par l’industriel allemand 
Schering, s’inscrit à la pointe de la 
recherche en médecine nucléaire. Comme 
ça, quand on sera en train de crever d’un 
cancer lié aux saloperies diverses et variées 
de ce monde, ces charmants scientifiques 
pourront nous bombarder de rayons qui 
créeront peut-être d’autres cancers, mais 
qui constitueront un « moindre mal » 
pour les cobayes que nous sommes. 

Mais ne soyons pas mauvaise langue. 
C’est exact, il existe des cas où le 
démantèlement correspond bien à des 
« arrêts ». Le réacteur de Chooz A (c’est-à- 
dire la partie la plus ancienne) a bien été 
stoppé, puis vidé du combustible nucléaire 
et, enfin, des installations annexes 
démontées. Cela ne veut cependant 
pas dire qu’il y a arrêt des activités 
nucléaires : les autres réacteurs (Chooz B) 
continuent à fonctionner et, en plus, le 
site a été candidat pour accueillir l’EPR, 
de nouvelle génération. Cela ne veut pas 
dire non plus que habitants de la région 
et les travailleurs du secteur arrêtent 
de bouffer du nucléaire et d’en mourir. 
Bien au contraire. Le démantèlement 
impliquerait, selon EDF, la production de 
dizaines de milliers de tonnes de déchets 
toxiques et radiotoxiques, dont dix mille 
sous forme liquide seraient, après quelques 
mois d’entreposage, de « contrôle » et de 
« neutralisation » sur place, déversées 
dans la Meuse. Ce n’est certainement 
que la énième couche de pollution qui 
vient s’ajouter à celles drainées par deux 
siècles de développement industriel. 
Néanmoins, les ordures radiotoxiques, 
soi-disant « limitées » et « inévitables », en 
provenance du démantèlement de Chooz 
A causent des dégâts autrement plus 
durables. Et, comble du comble, cette 





zone dévastée va obtenir le label de « Parc 
naturel régional » ! Le démantèlement n’est 
alors qu’un cache-misère pour nous faire 
croire qu’il est possible de « réhabiliter » 
des territoires contaminés. 

Le nucléaire a cet avantage 
considérable : la radioactivité n’est pas 
visible et ses conséquences se font souvent 
sentir bien des années après, quand il est 
déjà trop tard. Ces chers nucléocrates 
ont donc pu vérifier une nouvelle fois le 
proverbe : « Pas vu, pas pris ! » 

C’est pourquoi notre esprit décidément 
tortueux a eu envie de se pencher sur les 
rapportspondusparlesdifférentesautorités 
nucléaires en matière de démantèlement. 
Ces dernières expliquent ouvertement que 
les experts et les industriels ne bénéficient 
pas encore de savoir-faire, étant donné 
les « nouveaux » problèmes posés. Mais, 
grâce à leurs compétences et à leur sens 
des responsabilités, il ne faudrait pas se 
faire de souci. Aucun démantèlement ne 
s’est mal passé, à leurs dires, et chaque 
« retour d’expérience » se présente 
comme un « succès ». Et de nombreux 
rapports sont là pour « l’attester ». Alors 
qu’habituellement la discrétion est de 
mise sur les activités relatives au nucléaire, 
le sujet du démantèlement est loin de 
subir le même genre d’omerta. Si les 
nucléocrates sont aussi prolixes, c’est que 
l’un des enjeux est de produire des bilans 
qui seront utilisés pour établir les normes 
autorisées et les certifications au niveau 
international. De cette manière, ils auront 
les mains encore plus libres puisque le 
système de réglementation aura été taillé 
sur mesure. 

En attendant, ils en conviennent, 
il reste encore le problème des déchets 
inhérents aux démantèlements à régler, 
mais des solutions technologiques seraient 
en cours d’élaboration. A Bure, dans la 
Marne, les scientifiques font preuve d’un 
fantastique esprit d’invention pour nous 
faire avaler qu’ils sont capables de prévoir 
et de contrôler l’évolution des terrains et 
des déchets nucléaires sur des centaines 
de milliers d’années : on enterre toujours 
plus profond, on parie sur l’étanchéité de 
la roche et le tour est joué ! 

Tous ces rapports donnent l’impression 
que l’important est surtout que le nucléaire 
ne soit pas une source d’inquiétude. En 
somme, en faire un processus socialement 
acceptable. Pour ici et pour ailleurs. 
Comme l’Etat et les industriels espèrent 


bien vendre des installations nucléaires à 
l’étranger pour répondre aux besoins en 
tous genres du capitalisme, il y a grand 
intérêt à faire mine de pouvoir passer le 
balai en profondeur, à mettre en scène une 
apparence de propreté. Et si la relance du 
nucléaire ne s’est pas exactement traduite 
par la vente de nombreuses centrales, la 
mise en avant de savoir-faire en matière 
de démantèlement permet de faire croire 
que toute la chaîne du nucléaire est 
« maîtrisée » : d’un bout à l’autre, il faut 
donner l’illusion que cette technologie 
ne pose aucun problème insurmontable 
à long terme. Or, la fin du processus et 
la question insoluble : « Que faire des 
installations en fin de vie ? » faisaient figure 
de talon d’Achille. Dans ces conditions, 
le démantèlement ne prépare en rien la 
sortie du nucléaire, mais garantit son 
acceptation sociale au niveau national 
et international. 

Certes, direz-vous, il y a des voix 
qui s’élèvent contre cet état de fait. Il 
y a bien quelques écologistes citoyens 
qui condamnent telle technique pour 
en prôner telle autre. Dans l’ensemble, 
il faut se rassurer, experts et contre- 
experts veillent pour nous. Il y a 
malencontreusement encore quelque 
chose qui cloche là-dedans. Que le réacteur 
d’une centrale soit coupé en petits bouts 
pour être emmené ailleurs (La Elague, 
Sibérie, Somalie, Maroc, Adriatique...), 
qu’il soit coulé dans du béton à la mode 
du sarcophage de Tchernobyl, etc., ces 
« solutions » ressemblent à des chimères : 
elles ne solutionnent rien du tout. Les 
dirigeants d’Areva ou du CEA ont en plus 
le toupet d’affirmer que la majeure partie 
des déchets nucléaires est recyclable. Mais 
l’arnaque consiste à dire que ce qui est 
envoyé à l’étranger est réutilisé alors qu’ils 
savent pertinemment qu’il n’en est rien ; 
à dire aussi que ce qui est balancé dans 
la flotte n’existe plus et que ce qui finit 
par faire des remblais de route ne présente 
aucun risque notable ! Il est socialement 
délicat de laisser des pics énormes de 
radioactivité sur les lieux-mêmes qui la 
génèrent, alors on dissémine aux quatre 
coins de la planète ce dont on ne peut, de 
toute façon, pas se débarrasser. La ficelle 
est un peu grosse, mais tant que cela 
passe, ces chers cerveaux radioactifs n’ont 
pas de raison de s’arrêter. Ils se disent en 
plus « concernés par l’avenir ». Preuve 
en est, ils seront présents au sommet de 
Copenhague sur le climat en décembre 
2009, car ils se sentent investis d’une 
« mission » : faire passer l’une des plus 
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grandes saloperies de 
l’histoire humaine 


pour une 
« propre ». 


energie 
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On appréciera 
au passage le relatif 
changement de 
façade. Ce n’est plus 
tabou d’évoquer 
le problème des 
déchets dans les 
médias. Il faut dire 
aussi qu’en quelques 
décennies, le choix nucléaire a généré de 
telles nuisances et de telles menaces pour la 
vie planétaire qu’il est devenu impossible 
pour le pouvoir de continuer à le gérer 
comme autrefois : ce bon vieux temps où 
il lui suffisait de pratiquer la négation pure 
et simple des problèmes qu’il pose. Alors 
l’Etat continue en partie à pratiquer cette 
politique du secret, mais ajoute également 
une deuxième couche de « transparence » 
et une troisième de « démocratie », faisant 
mine d’associer les « citoyens » à la gestion 
du désastre en cours. L’administration des 
montagnes d’immondices radioactifs en 
est l’un des meilleurs exemples, avec une 
recette qui s’est un peu affinée : continuez 
à nier le gros des problèmes, avouez- 
en une partie médiatiquement, surtout 
faites semblant d’attraper le taureau par 
les cornes, prenez l’avis de vos opposants 
d’hier qui seront ravis d’avoir enfin le 
rôle de conseiller du prince qu’on leur a 
refusé pendant si longtemps, mélangez 
le tout : tout le monde en conviendra, 
vous aurez limité, déplacé, différé les 
risques..., à défaut de les supprimer. En 
somme, face aux dangers du nucléaire que 
vous ne pouvez plus cacher, avouez vos 
difficultés, consultez quelques experts et 
même des contre-experts, vous pourrez 
alors demander aux populations en sursis 
de faire confiance à la technoscience de 
demain pour résoudre les problèmes créés 
par celle d’aujourd’hui. 


Il y a toujours quelque chose qui 
cloche là-dedans... Les 
gourous de l’atome 
ont beau rivaliser 
d’imagination, la 
question ne peut 
se réduire au choix 
d’une solution 
technologique qui 
présuppose que la 
sûreté de la chaîne 
nucléaire pourrait 
être « bien faite ». 




Le problème est plus fondamental : il 
est d’avoir mis en place et de participer 
à un processus qui, quel que soit le bout 
par lequel on le prend, est monstrueux. 
Monstrueux par les millions d’années 
de durée de vie des radioéléments, 
monstrueux par les bombes dont la 
capacité de destruction n’est plus à 
démontrer, monstrueux par le caractère 
« insidieux » du nucléaire dont quelques 
microparticules respirées ou ingérées 
suffisent à provoquer cancers et leucémies 
bien des années plus tard, monstrueux 
par le contrôle et la militarisation qu’il 
implique, monstrueux par la colonisation 
de la liberté qu’il induit. Dès lors, l’Etat 
joue le rôle du pompier pyromane : il se 
présente comme celui qui assure la sécurité 
présente et à venir des populations, comme 
celui dont on ne peut se passer. Mais il 
oublie de préciser que c’est lui qui met en 
place ce merdier. Tout se passe comme s’il 
n’y avait plus de pilote à bord de l’avion : 
on continue ce qui a été démarré, on 
essaye tant bien que mal d’éviter le pire, 
on améliore ce qui peut l’être, on essaye 
même d’être pionnier en la matière, on 
fait quelques profits au passage, mais sans 
jamais plus interroger ce qui a été et ce qui 
reste encore un choix. 

Le démantèlement n’est alors 
qu’un épisode supplémentaire de 
la transformation de la planète en 
laboratoire grandeur nature. Et ce 
processus a commencé depuis longtemps, 
en particulier dans le domaine militaire 
où il peut parfois prendre le nom de 
« désarmement ». Contrairement aux 
assertions des médias qui voudraient 
nous faire croire qu’il vient de débuter, 
le démantèlement n’est pas une 


« nouveauté ». Les 
missiles stratégiques 
avec des têtes au 
plutonium ont été, 
par exemple, mis 
au clou depuis des 
lustres. 

Mais alors, ré¬ 
pondrez-vous, il 
reste un domaine où le démantèlement 
constitue une véritable avancée ! Vous 
pourrez même ajouter que si ce monde 
n’est pas parfait, il ne faut pas être aussi 
pessimiste car les Etats ne sont plus 
engagés dans les mêmes folies qu’hier. 
Vous appuierez votre raisonnement par 
quelques exemples savamment choisis, 
comme le fait que les grandes puissances 
ont signé de nouveaux traités de non- 
prolifération nucléaire en 1995-1996, 
que les essais à Mururoa ont bien pris 
fin, ou encore la récente décision de 
fermer prochainement le vieux centre 
d’essais nucléaires de Moronvilliers, en 
Champagne... Et vous conclurez : « C’est 
un progrès, tout de même ! » 

Il y a malheureusement encore quelque 
chose qui cloche là-dedans... Des voix mal 
intentionnées susurreraient à votre oreille 
une évidence bien gardée : les Etats ont 
fait de nécessité vertu. Les gigantesques 
missiles datant de la Guerre froide étaient 
bons pour la ferraille, et La Hague, entre 
autres lieux, sert de cimetière aux matières 
nucléaires qu’ils portaient. Quant 
aux essais de bombes nucléaires, puis 
thermonucléaires, de très forte puissance, 
après cinquante années de recherche, il n’y 
avait plus aucune amélioration majeure 
à en attendre. Ce sont donc des raisons 
techniques, mais également stratégiques, 
qui permettent de comprendre ces 
changements d’orientation cachés sous 
les doux noms de désarmement et 
de démantèlement. 

Avec Iter à Cadarache ou avec le 
Laser mégajoule établi sur le site du 
Barp, à côté de Bordeaux, lequel doit 
prochainement produire des micro¬ 


explosions thermonucléaires, ce sont, 
entre autres choses, de nouvelles armes 
qui se préparent, grâce à l’étude plus fine 
de la physique des explosions. Et le terme 
anodin de « simulation » qui recouvre 
ces gigantesques installations vise à faire 
croire aux populations quelles sont 
sans danger. 

En réalité, les Etats, même les 
derniers arrivés dans le club de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique 
(AIEA) épaulée par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), ne veulent 
pas faire machine arrière en matière 
d’armement nucléaire. Les grandes 
puissances, elles, mettent simplement au 
rebut ce qui ne fonctionnait plus, ou ce 
qu’il était impossible d’utiliser pour des 
raisons politiques. Il n’est en effet pas 
envisageable de provoquer des Hiroshima 
tous les quatre matins. Avec ces nouveaux 
laboratoires, elles veulent développer des 
armes nucléaires ayant des puissances 
bien moindres qui soient socialement 
acceptables et donc utilisables. L’ONU, 
l’AIEA et l’OMS refusent d’ores et déjà de 
ranger l’uranium appauvri - massivement 
employé par les armées de la Coalition 
depuis laguerre du Golfe - dans la catégorie 
des munitions nucléaires. Car, désormais, 
les fins stratèges militaires craignent moins 
les oppositions entre grandes puissances 
à la sauce Guerre froide que des conflits 
entre mafias et Etats locaux, ainsi que des 
révoltes incontrôlables - des « guérillas 
urbaines » aux « guerres de bidonvilles » - 
pour reprendre leurs termes. En dépit de 
ces nouvelles saloperies de bombes qui 
brouillent la distinction théorique entre 
armes nucléaires (propres à la dissuasion) 
et armes conventionnelles (destinées au 
combat), il faut néanmoins souligner un 
point : cela ne sera jamais autre chose 
que des « scénarios », des plans imaginés. 
À l’épreuve de la réalité, il en va souvent 
autrement que ce que souhaiteraient ces 
têtes pensantes du Pentagone et d’ailleurs, 
comme les bourbiers irakiens et afghans 
l’attestent. 
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Décidément, il y a quelque chose qui 
cloche là-dedans. Le « démantèlement » 
cache en fait le renouvellement et 
la modernisation du parc nucléaire 
civil, militaire et, particulièrement, 
expérimental. La « relance » est donc 
bien plus vaste que ce que les lobbies 
écologistes et nucléaristes entendent pas 
là quand ils se focalisent sur le problème 
énergétique. Il n’est pas seulement 
question de la construction de nouvelles 
centrales, que l’on soit « contre » la filière 
électronucléaire comme tel ou tel groupe 
antinucléaire, ou « pour », comme EDF. 
Les uns et les autres sont suffisamment 
fous pour vouloir cogérer le saccage actuel 
et ont en plus le toupet de se présenter 
comme « réalistes ». D’un côté, face au 
« manque » et à la « pénurie » qui guette, 
il faudrait substituer aux centrales des 
champs de buildings en forme d’éolienne 
et accepter un écologisme de caserne, avec 
toujours plus de règles et d’obligations 
volontaires dans un monde toujours 
moins vivable ; et, de l’autre, face aux 
besoins de plus en plus importants de la 
société, les Etats n’auraient pas le choix 
et devraient nécessairement faire appel 
au nucléaire avec tous les problèmes qu’il 
induit. Les uns comme les autres passent 
sous silence l’ensemble des enjeux que 
recouvre la relance du nucléaire : celle-ci 
se comprend mal sans prendre en compte 
la question de la puissance des Etats. 

En tout état de cause, cela suit 
l’évolution du capitalisme moderne : 
la production reste encore un élément 
central, mais sa maîtrise dépend de plus 
en plus des innovations scientifiques 
et technologiques. Sans ces dernières, 
des parts notables des activités et des 
institutions du capitalisme- de l’industrie 
à l’armée - sont désarmées. Le nucléaire 
n’échappe pas à cette nouvelle règle : en 
plus de vendre des centrales à l’étranger, 
les Etats comme la France et les Etats- 
Unis cherchent à être à la pointe de la 
recherche et cela constitue pour eux un 
véritable « atout ». La Ligne d’intégration 
laser (LIL) est ainsi à peine terminée 
sur le site du Barp, quelle est déjà prise 
d’assaut par les chercheurs du monde 
entier, quémandant des réservations pour 
avoir l’incroyable bénéfice de profiter de 
quelques minutes de « simulation ». 

La tendance est au regroupement 
international des principaux opérateurs, 
en particulier électriciens, et au modèle 
intégré d’activités, avec tout ce que 
cela comporte de « partenariats » et de 
constitution de « pôles de compétitivité ». 


On comprend par conséquent que 
la filière nucléaire porte beaucoup 
d’attention à ce qui fera la technologie de 
demain : la Recherche et Développement 
(R & D), mais aussi les questions de 
réglementation au niveau mondial 
avec une application spécifique pour 
produire des dossiers de certifications 
et de normes autorisées qui seront donc 
réalisées sur mesure ; le développement 
de l’amont du cycle - gisement, recherche 
de nouvelles techniques de conversion et 
d’enrichissement - et de l’aval - filière 
d’élimination et de déplacement des 
déchets - ; la formation, avec l’essor 
de nombreux masters, séminaires et 
conférences ; et, enfin, la mise en place 
d’un panel d’industriels capables de 
répondre aux besoins de toute la chaîne du 
nucléaire. C’est à qui aura le pôle d’activités 
le plus compétitif et le plus attractif. C’est 
à qui, d’EDF et d’Areva, deviendra le 
spécialiste mondial en démantèlement 
avec la caution de l’ASN. C’est à qui, 
de Bouygues, de Cegelec Energie, de 
Vinci, et même de l’ONG Wise Paris 
Investigation Plutonium, se positionnera 
en première ligne, aux côtés d’autres 
firmes spécialisées dans le nettoyage et 
la réhabilitation de zones contaminées, 
telles qu’Onet Industrie et Techman. Il ne 
faudrait pas oublier les derniers vampires, 
style Adecco ou Manpower, qui envoient 
chaque jour davantage d’intérimaires se 
faire irradier sur les sites nucléaires, ainsi 
que tous les autres prestataires de services, 
etc. « Business & Development », leur 
avenir est plein de promesses... 

En fin de compte, tout ce remue- 
ménage autour de la relance du nucléaire 
et du soi-disant démantèlement vise à faire 
accepter aux populations l’inacceptable : 
survivre au milieu de la merde nucléaire, 
avec l’Etat dans le rôle du protecteur 
puisque c’est au nom de « notre » sécurité. 
Il est accompagné, dans la gestion de 
ces lendemains-qui ne-manqueront-pas- 
de-déchanter-encore, par les cervelles 
bouillonnantes de la recherche nucléaire. 
En fin stratège, il a su associer les ONG 
et autres groupes écologistes qui, grâce à 
leurs critiques partielles et superficielles 
du nucléaire, permettent à ce manège de 
continuer à tourner avec, comme crédit 
supplémentaire, d’être démocratique. En 
témoigne les protestations platoniques 
de l’association Tchemoblaye, membre 
du réseau Sortir du nucléaire, envers le 
projet de Laser mégajoule... au motif 
que la Ligne d’intégration laser déjà 
existante suffit amplement ! A les écouter, 
ce prototype ne serait pas synonyme de 
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course aux armements et n’aurait aucune 
incidence sur la recherche militaire. Est- 
il nécessaire de préciser qu’une partie 
de ces écologistes à la sauce Réseau sont 
des chercheurs qui, tout en faisant mine 
d’avoir quelques préoccupations d’avenir, 
tiennent à leur travail en préférant ne 
pas en voir les conséquences. Voilà 
notamment pourquoi il n’y a pas à 
« sauver la recherche ». Entendus ou 
non, leurs argumentaires ne font jamais 
qu’aménager un existant qui n’est pas 
plus vivable. 

Le pouvoir et ses conseillers auront 
beau dire, il y aura toujours des problèmes 
gigantesques liés au nucléaire. Des 
problèmes qui n’ont pas de solutions 
dans ce monde car ils ne concernent pas 
exclusivement les retombées sanitaires 
présentes et futures créées par cette 
technologie, mais aussi la manière dont elle 
nous dépossède encore plus de notre vie. 
La puissance du nucléaire décuple celle de 
l’Etat ainsi que la peur qu’il inspire et grâce 
à laquelle il domine. Et cette dernière est 
bien plus large que la peur du gendarme : 
depuis la peur d’être atomisé façon 
Hiroshima à la peur de manquer d’énergie 
jusqu’à la peur de la moindre erreur. Or, 
depuis Tchernobyl, les nucléocrates eux- 
mêmes reconnaissent que « l’erreur est 
humaine », après l’avoir nié pendant des 
décennies, lorsqu’ils promettaient d’être 
capables de domestiquer le monstre, dans 
n’importe quelles circonstances. Mais 
le nucléaire est le monde de l’urgence, 
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le monde des réactions en chaîne 
rapidement dévastatrices, et donc aussi 
celui de la paralysie : il exige des individus 
l’impossible, la connaissance préalable et 
totale de ce qui peut advenir. Par suite, 
il interdit de prendre du recul face à des 
situations inattendues et exige alors des 
prises de décision presque instantanées 
et lourdes de conséquences. Il verrouille 
encore plus notre présent et notre futur 
en nous rendant davantage dépendants de 
la société existante. À commencer par la 
dépendance envers les gourous de l’atome 
qui, aussi diplômés soient-ils, confient de 
plus en plus la « sûreté des installations » 
à des ordinateurs, en espérant qu’ils 
pourront réagir plus vite qu’eux. Mais 
là où les individus n’ont même plus la 
possibilité de faire des erreurs et, au moins 
d’en discuter ensemble pour les dépasser, 
la liberté est illusoire. Reste la liberté 
formelle d’accepter, au supermarché des 
technologies, celle déjà sélectionnée par 
l’État pour assurer la « satisfaction » de 
nos prétendus besoins énergétiques. 
Reste la liberté concédée d’acquérir 
des marchandises, de se vendre au plus 
offrant, d’échanger, d’entreprendre, de 
se concurrencer. Reste la liberté mesurée 
qui consiste à accepter sagement leurs 
prérogatives et à être des cobayes sous 
perfusion dans un monde de plus en plus 
mortifère, sous peine de crever encore 
plus vite. À cause de l’épée de Damoclès 
qu’il a installée au-dessus de nos têtes, le 
nucléaire est parvenu à instaurer un règne 
qu’aucun tyran n’avait pu concrétiser à ce 
point : la soumission durable. 

Mais le nucléaire a beau ressembler à 
un monstre tentaculaire, il n’en demeure 
pas moins un colosse aux pieds d’argile. 
Comme la plupart des formes actuelles 
de domination, son socle est fragile vu 
qu’il repose aussi sur l’acceptation de ceux 


qui le subissent. Parce que le nucléaire, 
par la puissance technologique qu’il 
déchaîne et qu’il concentre dans les mains 
de l’État, ainsi que par l’hypothèque sur la 
liberté qu’il crée, fait partie des questions 
fondamentales à aborder, il ne tient qu’à 
nous de s’en prendre à lui et au monde 
qui le produit. Certes, personne de 
sensé n’a envie de faciliter, par des actes 
intempestifs, la venue de quelque accident 
aux conséquences tchernobylesques. 
Mais, comme nous l’avons vu au cours de 
ces quelques pages, l’univers du nucléaire 
n’est cependant pas réductible aux 
installations nucléaires existantes. Il est 
bien plus vaste qu’on l’imagine de prime 
abord : des universités aux entreprises en 
passant par les institutions écologistes, 
véritables supplétifs de l’AIEA, du CEA, 
etc., chacun de ces acteurs permet au 
nucléaire de perdurer et mérite donc 
notre opprobre. 

Au fond, il s’agit d’opposer à leur 
liberté formelle, concédée, mesurée et 
réglementée par l’État et ses sbires, une 
liberté qui, loin de figer nos espaces et 
de reconduire un système de normes 
et de lois impératives pour tous et en 
toutes circonstances, accepte au contraire 
le tâtonnement, dans une perspective 
antiautoritaire qui refuse toute logique 
institutionnelle. Un processus qui, sans 
en revenir aux conceptions, aux moyens et 
aux institutions propres au monde actuel, 
expérimente afin de se débarrasser de tout 
autoritarisme en rejetant toute médiation 
prompte à réinstaller des mécanismes de 
domination. Une liberté sans recette, une 
tension attentive et exigeante. 

Et puis, comme disait l’autre, 
l’important, ce n’est pas la puissance de la 
bombe, mais ousqu’elle tombe... 

Novembre 2009 


RSA 


À nous les ex RMIstes, 
parents isolés, handicapés, 
chômeurs en fin de droit, on nous 
avait promis une amélioration de 
notre situation avec l’instauration 
du RSA. 

Maintenant il est clair qu’il 
s’agit surtout de rogner le peu que 
nous avions. Combien d’entre- 
nous découvrent qu’ils n’ont plus 
droit à telle ou telle prestation, 
qu’il ne pourront plus avoir accès 
à la CMU? 

Vous avez déjà reçu ou 
vous allez bientôt recevoir un 
commandement à payer la taxe 
d’habitation dont le montant 
s’élève de 50 à 500 euros suivant 
les communes où vous résidez. 
Vous pouvez toujours rêver que 
ceci n’est dû qu’à une erreur 
du Trésor Public d’autant plus 
que la brochure 2010 de la Caf 
stipule que « les bénéficiaires 
du RSA sont exonérés de taxe 
d’habitation ». 

Une exonération totale de 
la taxe d’habitation relative à 
leur résidence principale est 
prévue pour les personnes qui 
perçoivent [...] le Rsa. De même, 
si vos revenus de 2008 n’ont pas 
dépassé certains plafonds [9 
837euros pour 1 part]. 

Dossier familial N°417, 
octobre 2009 

Et bien non ! Au service des 
impôts, on vous répondra que 
c’est la Caf qui publie n’importe- 
quoi car la loi a encore changé, 
comme chaque année et comme 
toujours à notre détriment. 
Et vous vous retrouvez 
obligé de payer une 
L/J nouvelle taxe, 
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EN COLÈRE 


souvent majorée de 10% car en 
venant vous renseigner vous avez 
perdu du temps et ainsi dépassé 
les délais. Ne comptez pas trop sur 
les travailleurs sociaux pour vous 
venir en aide ou vous renseigner 
car ils sont débordés tant par le 
nombre de dossiers à traiter que 
par la complexité des nouvelles 
lois et circulaires pondues chaque 
année (les demandes de recours 
s’accumulent tellement qu’ils sont 
obligés de fermer leurs bureaux 
au public pour rattraper leur retard 
dans le traitement des dossiers). 
Cette nouvelle disposition n’ayant 
été annoncée nulle part, le 
paiement de cette taxe constitue 
pour nous une dépense imprévue, 
alors que nous bricolons déjà pour 
essayer péniblement de boucler 
les fins de mois. 

Si les allocataires des minimas 
sociaux étaient jusqu’à présent 
dispensés de la taxe d’habitation 
c’était bien logiquement : puisque 
les pouvoirs publics ne nous 
attribuent que le strict nécessaire 
pour survivre, comment 
pourraient-ils nous reprendre 
d’une main une partie de ce qu’ils 
nous lâchent de l’autre ?... 

Nous sommes nombreux 
dans la région à nous débattre 
avec les administrations. Chacun 
isolément face à la machine de 
l’État nous sommes soumis à 
l’arbitraire de mesures auxquelles 
nous ne comprenons pas grand- 
chose. Mais si nous sommes 
assez nombreux à nous organiser 
il est clair que nous pourrons 
trouver les réponses aux attaques 
incessantes des institutions, et 
ainsi empêcher qu’on réduise 
sans cesse le peu de droits et de 
ressources dont nous disposons. 

Rendez-vous 
samedi 3 avril à 14h, 
salle Lucie Aubrac 
face à la CAF, au Vigan. 

Pour se compter et voir ce que 
l’on peut faire pour se défendre. 

Contact: rsaencolere@yahoo.fr 


Rubrique à Brac 




Carnaval 

Permanent... 


A Montpellier - comme ailleurs -, la politique urbaine de répression de la 
vie nocturne porte ses fruits : couvre-feux qui tait son nom comme la 
fermeture du Peyrou le soir, arrêtés anti-mendicité, interdiction de vendre 
de l’alcool à partir de certaines heurs en centre-ville, patrouilles et contrôles 
systématiques en dehors des heures et quartiers autorisés... 

Le carnaval, qui existe en dehors de toute organisation institutionnelle, reste 
une bonne occasion de se réapproprier la rue, de faire la fête et de mettre un peu de 
dawa dans cette ville de mort aseptisée. 


Cette année, malgré un quadrillage policier délirant, des contrôles, des 
interpellations et même la confiscation de certains chars, dont celui du 
« caramentran », Carnaval ne s’est pas démonté et a eu chaud sous les aisselles... 
Comme de coutume, des centaines de carnavaleux ont déferlé dans les rues du centre- 
ville. Sans marchands ni clients, parce qu’à Carnaval on prend le beurre et l’argent du 
beurre ; sans organisateurs, car à Carnaval les battucadas, les chars, les déguisés, les 
fous, les gueux c’est tous, c’est toi, c’est moi... 

Tout ce monde-là a été accueilli tôt dans la soirée par des coups de tonfa et des jets 
de gazeuses. Entre vapeurs d’alcool et de lacrymo, une riposte timide s’est improvisée, 
crachats, graffitis rigolos, quelques voitures déplacées pour ralentir la progression de la 
police... Malgré tout, Carnaval ha pas fait long feu et avant minuit il était dispersé, 
cabossé, éclaté. 

Si Carnaval est un renversement, alors Carnaval doit être un moment de liberté, un 
moment où ceux qui n’ont pas de pouvoir prennent le pouvoir, l’espace, la rue. L’idéal 
étant qu’il ne se limite pas à ce qu’il a beaucoup été : une soupape, un moment de liberté 
pour une année de surveillance, de résignation. Carnaval doit plutôt faire prendre goût 
à la liberté. Il a ce potentiel et c’est pourquoi le pouvoir a toujours cherché à le limiter, 
le canaliser voire l’interdire. 

Rendez-vous donc à mardi gras l’an prochain plus nombreux et enragés, que le 
grincheux et le policier aillent voir ailleurs si le loup y est... 


Une excellentissime brochure vient de paraître : Carnaval, la fête qui retourne tout. Elle 
contient deux grandes parties : l’une raconte les origines païennes du Carnaval et son histoire 
du Moyen Age à nos jours, l’autre, le Carnaval à Montpellier. 

Elle est téléchargable sur http://infokiosques.net/ 
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On arrête pas le progrès : 

Base-élèves, 

un Fichage national dès 3 ans 


C réé et mis en place en 2004 dans 
un département pilote, généralisé 
en 2007, le fichier Base-élèves 
concerne les enfants scolarisés du 
premier cycle (maternelle dès 3 ans et 
primaire). 

Officiellement, il a pour objectifs 
d’aider les directeurs à gérer les 
élèves, de permettre le partage des 
données en temps réel entre mairies et 
écoles, d’assurer un suivi des élèves, 
de faciliter l’échange d’informations 
entre inspecteurs de circonscription et 
inspecteurs d’académie. 

Chaque élève se voit attribuer un 
numéro appelé INE, identifiant national 
de l’élève. Sous ce numéro apparaît 
l’état civil, identification du ou des 
responsables de l’enfant, le cursus 
scolaire, les activités périscolaires, les 
demandes d’aide personnalisées, et 
l’absentéisme. 

Les informations concernant le 
pays d’origine et la date d’entrée sur 
le territoire ont été retirées suite aux 
mobilisations qu’ont suscitées les 
rafles de sans-papiers sur la base de ces 
informations. 

Le contenu de ce fichier est à la 
discrétion du Ministère de l’éducation 
nationale, qui a toute latitude pour 
ajouter des rubriques ou en supprimer. 
Ce contenu ne peut que s’étoffer et les 
lubriques retirées réapparaîtront dès que la 


mobilisation faiblira. Souvenons-nous 
du Lichier national des empreintes 
génétiques (LNAEG) qui ne devait 
concerner que les délinquants sexuels à 
sa création et qui compte maintenant plus 
de un million de personnes. Lorsqu’un 
outil de contrôle est mis en place, quelles 
que soient ses restrictions premières, il 
ne fait que s’étendre jusqu’à englober la 
société tout entière. 

Les parents ne sont pas avertis de 
ce fichage et il n’est pas soumis à leur 
autorisation. On ne peut donc s’opposer 
individuellement à sa mise en place, ni en 
surveiller le contenu ou rester vigilants 
comme certains syndicats d’enseignants 
le proclament. 

Ce fichier a son pendant dans le 
secondaire sous le nom de « Sconet », 
utilisant le même identifiant que Base- 
élèves. Il s’agit de la mise an place d’une 
base nationale des « identifiants élèves ». 

À quoi peut-elle bien servir, si ce 
n’est à l’établissement de profils de 
sélection, tel parcours correspondant 
à telle orientation. Chacun dans sa 
case dès le plus jeune âge, et attention 
aux récalcitrants, aux mécontents, aux 
râleurs, ils auront droit à leur diagnostic 
psychologique de déviant, hyperactif, 
névrosé, paranoïaque, etc. 

Cette année, une évaluation nationale 
dans le primaire, concernant chaque 
élève de cm2 a été mise en place. Avec, 
pour conséquence logique, la mise en 
concurrence des élèves, des 
établissements et des 
enseignants. L’heure 
est à l’intensification 
de la sélection et de 
la compétition. C’est 
le triomphe du 
management 
moderne, de 
la gestion 
de masse 
personnalisée 
en temps réel. 
Ça donne de très 
bons résultats 
dans les grandes 
entreprises, comme 
Orange par exemple. 
Et c’est important d’y 


préparer au plus tôt les enfants. Les gains 
de productivité de l’avenir en dépendent. 

Évidemment, un tel fichier a des 
implications policières. 

Souvenons-nous du rapport Benisti 
qui, pour prévenir les comportements 
déviants, préconisait la détection précoce 
des troubles comportementaux infantiles 
dès la crèche, et proposait une « culbire du 
secret partagé » entre les services publics 
afin de signaler à la police, via le maire, 
toute personne présentant des difficultés 
sociales, éducatives ou matérielles. 

Rappelons la loi de prévention de 
la délinquance du 7 mars 2007 (décret 
d’application du 13 février 2008) 
permettant au maire de créer un fichier 
des enfants de sa commune pour gérer 
l’absentéisme et les suivis sociaux qui en 
découlent. 

Cette loi place le maire au centre du 
dispositif de prévention de la délinquance 
et établit le secret professionnel 
partagé entre les acteurs sociaux (santé, 
éducation, police, justice, mairies, 
services sociaux). 

Base-élèves est donc une sorte de 
casier scolaire qui suivra l’enfant tout au 
long de sa scolarité, l’enfermant dans des 
cases administratives dont il aura le plus 
grand mal à s’extraire. 

C’est aussi, grâce au partage 
des fichiers, un moyen de pression 
supplémentaire sur les parents qui 
devront rendre compte du comportement 
de leur enfant. 

C’est aussi l’intégration des directeurs 
d’école et des professeurs à l’appareil 
policier, ce sont eux en effet qui collectent 
et mettent à jour les données. 

Bien sûr ; ni la compétition, ni 
l’apprentissage de la discipline, ni la 
sélection en fonction des résultats et de la 
docilité ne sont nouveaux à l’école. Ils en 
font partie depuis la création de l’école 
obligatoire. Mais ce nouvel outil de 
fichage contribue grandement à resserrer 
les mailles du filet, et présage de futures 
gestions automatisées. Une pierre de 
plus dans la construction d’une société 
bureaucratique totalitaire. 

La mise en place de ce fichier a 
suscité de nombreuses protestations de la 
part des enseignants, directeurs d’école, 
parents d’élève et associations de défense 
des droits de l’homme. 

Cette contestation se limite souvent 
à des formes institutionnelles telles que 
l’envoi de lettres types demandant le 
retrait de Base-élèves aux différentes 
administrations, la saisie de la CNIL, 
ou encore celle du comité des droits de 
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l’enfant de l’ONU qui fit part de ses 
« préoccupations » quant à « l’utilisation 
de ce fichier à des fins de détection de 
délinquance ou de migrants en situation 


Des professeurs et des directeurs se 
sont déclarés opposés à la mise en place 
de ce fichier et refusent de l’alimenter. 
Leur désobéissance est récompensée par 


tout un tas de pressions allant jusqu’à 
la rétention de salaire et la mise à pied. 
Certains se sont regroupés dans des 
collectifs de désobéisseurs. 


irrégulière... ». Actuel¬ 
lement, une campagne 
de dépôt de plaintes 
contre x pour atteintes 
aux libertés publiques 
est en cours. Mais ces 
actions ont leur limite ; 
il est extrêmement rare 
qu’un gouvernement 
renonce à ses projets 
sur simple demande, 
ou que l’appareil 
judiciaire condamne 
un gouvernement ou 
l’oblige à retirer une loi. 



Il y aussi des actions 
plus directes comme le 
blocage des journées de 
formation à baseélève, 
ou des sittings devant 
les ordinateurs de 
saisie dans les écoles. 
Cette voie mériterait 
d’être plus largement 
explorée et d’autres 
types d’actions sont à 
imaginer. 


« On les appelle enfants. Quand enfant devient trop 
ridicule, on parle des adolescents. La loi dit les mineurs. Des 
mots pour créer une séparation en fonction de l’âge. Des mots 
qui masquent et justifient l’oppression. » 

Yves Le Bonniec & Claude Guillon, 
Ni vieux ni maîtres. Guide à l’usage des 10/18 ans. 

« Policiers, hommes politiques, experts, psychologues se 
bousculent : projet de fichage dès la petite enfance, pénalisation 
des « incivilités », défiance au nom de la « sécurité », mise 
au travail, prisons pour mineurs, harcèlements policiers, 
confinement à domicile, interdictions multiples, surveillance... 
L’enfance dont ils rêvent est une enfance de cauchemar. 
Vidée de toute imagination et agitée de la seule soif 
compulsive de consommation, sinon de cocooning, elle doit 
être faite d’obéissance et de déférence a l’égard de toutes les 
autorités. » 

Gilles Lucas, préface de En route mauvaise troupe ! 

[1913], Jacques Vache, Jean Bellemere, Pierre Bisserie, 
Eugene Hublet, Le chien rouge, 2006. 

« Les valeurs de l’école sont celles de la société haïe : 
travail, compétition, performance, fierté, ambition, soumission, 
obéissance, collaboration, délation... (etc., etc.). 

[...] À l’école, on travaille pour que dalle, tout le temps. [...] 
L’école apprend la peur. À la matérialiser en soi. Peur de sortir 
du moule, désobéir. Peur de se faire punir, de décevoir les 
référents (profs et parents). 

Peur, une fois intégrée, indélébile, inscrite pour toujours au 
fond de chacun de nous. 

Peur du flic, de voler, de désobéir, de franchir les limites 
établies. 

Peur comme emprise. 

Peur puis tout accepter car désarmé, désamorcé. » 

Anonyme, juin 2005. 

« En France, l’école dite laïque, dite obligatoire, dite 
gratuite est mise en place par la bourgeoisie a un moment 
de reconstitution du mouvement ouvrier, après l’écrasement 
sanglant de la Commune. [...] L’institution de l’école des 
années 1880 relève de cette même volonté de canalisation 
du peuple dans les voies culturelles de la bourgeoisie. C’est le 
principal fondement des discours de Jules Ferry argumentant, 
devant des parterres de sa classe, en faveur de son projet 
d’école primaire. Il s’agit de casser les espaces d’autonomie 


Sales gosses ! 

Quelques extraits de la brochure 
Hême pas sage... même pas mal ! 

prolétarienne pour mieux enchainerle peuple a la reproduction 
de l’ordre bourgeois. » 

Philippe Geneste, « Ordre scolaire bourgeois contre 
culture prolétarienne », in Marginales, n° 2, automne 2003. 

« Tandis que le prof s’agitait comme un possédé pour 
nous faire apprécier la beauté de la liberté, on ruminait notre 
vie d’apprentis esclaves, avec le CAP a l’horizon, soi-disant 
la clef du paradis mais en fait un simple bout de papier avec 
quoi on aurait du mal à trouver même un job de ramasse- 
miettes dans un garage de Plan-de-Cuques. Le mieux qu’on 
pouvait espérer de la vie, si on suivait le mode d’emploi, c’était 
de devenir de bons consommateurs bien sages et bien gras, 
des Bidochons certifiés conformes qui regardent la télé pour 
oublier ce qu’ils voient a la télé. Notre destin c’était de ramer 
jusqu’au bout de nos forces, ramer, ramer sous les publicités 
pleines d’autos scintillantes, de pays exotiques et de femmes 
de luxe. Tristes de désirs inassouvis, on se sentait déjà finis, 
emballés, étiquetés, condamnés par les statistiques et les 
calculs des experts en avenir. Entre la vie flamboyante et 
cousue d’or qui s’affichait partout et notre existence au goût 
de cambouis, il y avait trop de décalage. » 

Henri-Frédéric Blanc, Jeu de massacre. 

« L’oppression des enfants est première, et fondamentale. 
Elle est le moule de toutes les autres. » 

Christiane Rochefort, Les enfants d’abord, 1976. 

La brochure Même pas sage... même pas mal ! est un 
recueil de textes (témoignages, écrits politiques, romans, 
pamphlets...) sur l’enfance dans cette société et sur les 
institutions créées pour mater et mouler dès le plus jeune âge 
(écoles, familles, établissements pénitentiaires pour mineurs, 
foyers, collèges, hôpitaux psy, lycées pro, centres éducatifs 
fermés...).« Les textes rassemblés, certains anciens, d’autres 
récents, tous d’actualité, aimeraient mettre un peu d’air dans 
une atmosphère empuantie par la propagande ». 

Brochure disponible, parmi d’autres, sur http://infokiosques.net 
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Bornes to be wild 


L e 22 septembre 2008, dans la cantine 
du collège de Lédignan (Gard), 
un appareil de reconnaissance 
biométrique du contour de la main est mis 
en place. La biométrie consiste à utiliser 
la mesure de parties du corps (iris de 
l’œil, empreintes digitales, contour de la 
main, du visage...) ou de comportements 
(démarche, manière de signer...), pour 
identifier une personne. Ces parties du 
corps, réputées uniques pour chaque 
individu, sont numérisées, puis enregistrées 
dans des bases de données, et 
réactivées à chaque fois qu’il faut 
s’identifier. Depuis la fin des 
années 90, sous la pression de 
lobbys industriels et étatiques, 
les outils de reconnaissance 
biométrique, souvent des bornes, 
se généralisent et remplacent 
les clés, les cartes ou tout 
simplement la reconnaissance 
en face à face. 

Le 7 octobre 2008, 
des parents d’élèves et des 
professeurs opposés à ce projet 
déposent un recours au tribunal 
administratif. Ils attaquent le 
proviseur pour excès de pouvoir, 
la décision d’installer la borne 
ayant été prise sans consulter le 
conseil d’administration du collège. 
Durant un an, l’association de parents 
d’élèves a cherché à faire entendre 
sa requête de retrait de la borne aux 
différentes administrations concernées 
(proviseur, conseil général, rectorat), qui se 
défaussent chacune de toute responsabilité 
en se renvoyant la balle. 

En décembre 2009, un collectif 
« Dépassons les bornes - 30 » est créé pour 
apporter un soutien aux opposants à la 
borne de Lédignan, et plus généralement 
pour lutter contre la société de contrôle. 

Suite à plusieurs discussions, des idées 
d’actions germent et voient le jour afin 
d’intensifier la contestation à Lédignan. 
Le 13 décembre, le conseil général et le 
rectorat sont harcelés de lettres et de faxs 
noirs (vidant les cartouches d’impression) 
appelant au retrait de la borne. 

Le 16 décembre a lieu une manifestation 
devant le collège de Lédignan à l’heure de 
la récréation matinale. Se retrouvent alors 


une cinquantaine de personnes devant la 
grille fermée du collège. Des échanges ont 
lieu avec les élèves. On discute de la borne 
et de ce quelle représente, en diffusant 
de l’information sur les dangers de la 
biométrie. Des slogans comme «Biométrie, 
biomépris » résonnent dans la cour de 
récréation et sont repris par quelques 
élèves amusés. Une batucada est présente. 
Des messages sont laissés sur les murs. 

Même si la manifestation n’a pas 
entraîné le retrait de la borne, elle 


aura, au moins, eu l’intérêt de casser la 
monotonie quotidienne des collégiens. 
Suite à cela, le proviseur, Francis Coppola 
(sic), adresse une lettre au conseil général 
et à l’association des parents d’élèves, 
dans laquelle il exprime son refus du 
retrait. Il s’abrite derrière la Commission 
Nationale de l’Informatique et des Libertés 
(CNIL), qui donne son aval pour ce 
genre d’installations, et affirme attendre 
la décision du tribunal administratif 
(reportée sine die ) pour donner suite. 

La CNIL, par la loi « informatique 
et libertés », est qualifiée d’autorité 
administrative indépendante. Sont travail 


consiste à examiner les différentes 
utilisations des nouvelles technologies 
dans notre quotidien, et à dire si oui 
ou non elles peuvent être dangereuses 
pour ce quelle nomme nos « libertés 
individuelles ». Pour ce qui est des bornes 
biométriques en milieu scolaire, la CNIL 
pose deux conditions : l’accord des parents 
mineurs pour l’utilisation de la machine, et 
la possibilité d’une alternative (comme la 
carte à code barre, par exemple). En réalité, 
main dans la main avec les gouvernements 
et les industriels, elle a concrètement 
travaillé à ce que l’inacceptable semble 
acceptable, en se posant comme garante du 
respect des « libertés » face à ces nouvelles 
technologies. Sa mission a en fait consisté à 
endormir toute critique et toute possibilité 
de contestation autre que de principe. 

La CNIL favorise en réalité le 
développement du contrôle 
policier des populations via 
les nouvelles technologies 
dites « de l’information et de 
la communication » (TIC) : 
prolifération des fichiers 
policiers, vidéosurveillance, 
biométrie, fichage ADN, puces 
RFID, passeport biométrique, 
traçabilité des internautes, etc. 
Un argument avancé par 
les différents protagonistes en 
faveur de l’installation de ces 
bornes biométriques en milieu 
scolaire est un gain d’efficacité 
et de temps dans la gestion 
des élèves. Or, on constate de 
nombreux dysfonctionnements : 
certains élèves trop petits galèrent pour 
y accéder, un code tapé par les élèves 
vient s’ajouter à la borne pour lutter 
contre la fraude, pannes répétitives..., si 
bien que des élèves se plaignent de ne pas 
avoir le temps de déjeuner. 

Pourtant, les défaillances de ces 
technologies nous importent peu. Quelles 
fonctionnent ou pas, leur simple présence 
témoigne d’une volonté de l’État et de 
l’industrie high-tech de nous préparer dès 
le plus jeune âge à l’utilisation quotidienne 
de ces machines et au contrôle systématique 
des individus. Ainsi, l’Etat renforce son 
pouvoir et, de leur côté, les industriels se 
réjouissent d’étendre encore leur conquête 
des activités humaines, en les conformant 
à leurs innovations technologiques ; ce 
qui leur garantit de juteux profits (ALISE, 
l’entreprise qui a installé la borne à 
Lédignan, a réalisé en 2008 un chiffre 
d’affaire de 3,3 millions d’euros). 




Le Livre bleu, rédigé en 2004 par le 
GIXEL (Groupement des industries de 
l’interconnexion des composants et des 
sous-ensembles électroniques) à destination 
du gouvernement, contient ce passage 
impayable, à la rubrique « Acceptation par 
la population » : 

La sécurité est très souvent vécue dans nos 
sociétés démocratiques comme une atteinte 
aux libertés individuelles. Il faut donc faire 
accepter par la population les technologies 
utilisées et parmi celles-ci la biométrie, la 
vidéo-surveillance et les contrôles. 

Plusieurs méthodes devront être 
développées par les pouvoirs publics et les 
industriels pour faire accepter la biométrie. 

Elles devront être accompagnées d’un effort 
de convivialité par une reconnaissance de la 
personne et par l’apport de fonctionnalités 
attrayantes 

- Education dès l’école maternelle, les 
enfants utilisent cette technologie pour 
rentrer dans l’école, en sortir, déjeuner à la 
cantine, et les parents ou leurs représentants 
s’identifieront pour aller chercher les enfants. 

- Introduction dans des biens de 
consommation, de confort ou des jeux : 
téléphone portable, ordinateur, voiture, 
domotique, jeux vidéo. 

Les dispositifs biométriques ont 
d’abord été installés dans des zones dites 


« sensibles » (prisons, aéroports...)- Dès 
2005, cette propagande s’est rapidement 
matérialisée sous forme de systèmes 
d’accès des élèves à la cantine et aux 
entrées. On compte aujourd’hui plus de 
350 établissements scolaires biométriques, 
contre seulement une vingtaine en 2005. 
C’est donc une grande partie de la jeunesse 
qui, tous les jours, est priée de trouver 
normal d’être gérée en silence par le biais 
de son anatomie, avec la complicité de 
prétendus éducateurs. 

Le contrôle des populations est un 
enjeu majeur dans le maintien de la société 
capitaliste. Un édifice d’individualisation 
administrative déjà en place, matérialisé 
par la carte d’identité, le numéro de 
sécurité sociale, de CAF, d’ ASSEDIC, 
permet à l’État d’isoler les personnes face 
aux administrations et à la justice. Il est 
ainsi plus difficile de se dépêtrer des galères 
du quotidien et de toutes les petites et 
grosses tracasseries. 

Les nouvelles technologies accroissent 
les perspectives de contrôle des 
populations. Au nom de notre « sécurité », 
ou pour prétendument nous « simplifier la 
vie », les bureaucraties, petites et grandes, 
étatiques ou marchandes, n’ont de cesse 
de soumettre chaque geste du quotidien à 



leurs propres critères : rien ne doit entraver 
le flux de l’économie ; rien ni personne ne 
doit se déplacer incognito. 

Face à cet étau technologique qui 
se ressert toujours plus sur nos vies , il 
est nécessaire de mettre en œuvre des 
résistances et des solidarités pour rester 
aussi incontrôlables et incontrôlés que 
possible. De multiples modes d’action 
sont à imaginer et mettre en pratique, 
au vu de l’impasse que constituent les 
négociations qui n’aboutissent jamais et 
qui reproduisent les cloisonnements, les 
hiérarchies et les spécialisations. Ce qui 
s’est amorcé à Lédignan en fait partie, tout 
comme le sabotage à coups de marteau 
de la borne biométrique de la cantine du 
Lycée de Gif-sur-Yvette (91) en novembre 
2005, ou le blocage des serrures de deux 
collèges ayant opté pour la biométrie en 
Côte-d’or, le 3 avril 2005. 


Info de dernière minute : 

l'adoption d'un système biomé¬ 
trique pour accéder à la cantine 
du collège de Marguerittes (près 
de Nîmes) a été votée le 26 mars 
par le conseil d'administration. 


à l’école depuis qu’on avait chassé Mâtin le directeur était 
parti et les profs eux étaient bien obligés de s’adapter car 
ils n’avaient plus le pouvoir nous on avait obtenu les AG on 
avait tout obtenu plus d’interrogations et plus d’inscriptions 
plus de registres plus de renvois plus de billets d’absence 
etc. l’école avait éclaté en peu de temps elle était devenue 
une école ouverte des gens de toutes sortes y venaient 
des copains et des élèves d’autres écoles des ouvriers 
qui n’allaient pas travailler des chômeurs qui venaient là 
au lieu d’aller au bistrot des marginaux de tous bords ces 
gens-là on les appelait des externes l’école était devenue 
une vraie foire un bazar on y jouait aux échecs aux cartes 
on apportait de quoi boire on fumait des joints les profs 
regardaient impuissants toute cette débandade sans oser 
lever un doigt 

parmi les gens venus de l’extérieur il y avait Noisette qui 
venait à l’école tous les jours il vivait en fauchant dans les 
supermarchés et les boutiques il piquait de tout même des 
trucs qui ne lui servaient pas après il les revendait l’école 
était devenue son marché on pouvait même lui commander 
des mocassins un tourne-disques et pour nous vu qu’on 
n’avait jamais un sou et qu’on en avait plein le dos de 
toujours taper nos parents heureusement il y avait Noisette 
il nous montrait des tas de trucs pour vivre presque sans 
argent et pour s’en faire un peu on fauchait en masse dans 
les librairies puis on revendait les livres aux bouquinistes 
on trafiquait les tickets de cantine Noisette savait forcer les 
cabines téléphoniques il avait toujours des kilos de jetons 
pleins les poches il payait tout en jeton même le cinéma 


Extrait du livre 

Les invisibles, 

Nanni Balestrini, 1992, éditions P.0.L 

Titre original : Gli invisibiii, première éd.1987 


petit à petit on a commencé à vendre l’école elle-même on a 
entrepris de la démonter vraiment de la démonter et de tout 
vendre morceau par morceau lampes machines à écrire 
chaises tabourets les encyclopédies de la bibliothèque le 
matériel du laboratoire de physique et chimie les vitrines et 
les armoires il n’est rien resté de l’école une fois ils ont tout 
racheté mais nous on a tout revendu une deuxième fois et 
à la fin ils ont laissé tomber les professeurs ne laissaient 
même plus leur voiture au parking sinon on leur piquait 
les pneus l’école était désormais devenue un espace 
complètement vide vide aussi d’intérêt complètement 
étranger d’où enfin on s’est rendu compte qu’il fallait sortir 
pour aller vider autre chose alors on n’est plus retournés à 
l’école 

A lire absolument. 

traduit de l’italien par Chantal Moiroud et Mario Fusco 
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Aies, ville couleur gyrophares 


« Le lien entre prévention de la délinquance et politique de l’habitat doit être renforcé à 
travers notamment le développement de l’expertise en termes de sécurité des projets de 
rénovation urbaine. » 

Convention-cadre du Contrat urbain de cohésion sociale 
de l’agglomération d’Alès 2007-2009 




i TW* 1 > 


A près 10 ans d’existence pour la 
communauté d’agglomération, 
l’aménagement du Grand Alès 
poursuit son cours. La vieille ville doit 
se refaire un look aux impératifs du 
développement durable, et moderniser son 
emprise sur les habitants. « Voies vertes », 
«Alès plage », « éco-quartier »... émergent 
pour les uns ; architecture adaptée au 
contrôle et à la sécurité bétonnent les 
« zones à risques ». Le paysage se remodèle 
et se rationalise, selon des logiques 
élaborées en haut lieu. Dans un précédent 
article (BCIC n°7 « Alès, excellente élève 
de l’urbanisme durable ») les efforts des 
décisionnaires alésiens en matière de 
rénovations tape-à-l’œil étaient décrits. 
Nous nous pencherons ici sur ce qui guide 
les innovations en matière de sécurité. 

Récemment, et pour se donner un air 
toujours plus démocratique, la commune 
a organisé des réunions afin 
de demander aux citoyens 
\ leur avis sur les amé¬ 
nagements 
à prévoir 
dans les 
différents 
quartiers. 
Ceux qui 
prennent la 



peine de se rendre à ces « concertations », 
ceux du moins dont la parole est retenue, 
sont ceux qui réclament davantage la 
présence de l’État, ceux qui veulent que les 
aménagements effectués préservent leur 
tranquillité. 

Des travaux commencent mais, pour le 
moment, des panneaux surtout fleurissent, 
fournis par les différentes institutions 
partenaires pour certifier que l’on investit 
pour notre avenir Rien de bien nouveau sur 
le béton en fait, les aménagements sont là 
pour « optimiser les flux » de marchandises 
et de main-d’œuvre, et faciliter le travail 
de la police dans le maintien de l’ordre 
en matant les délinquants, les bandes de 
jeunes, en réduisant les incivilités... À 
Alès comme ailleurs, l’aménagement 
urbain tient compte des classes sociales 
pour protéger les intérêts des riches en 
réduisant les possibilités d’action de ceux 
qui pourraient nuire à l’ordre en place. 

En parallèle, les lois s’enchaînent au 
rythme des innovations technologiques et 
des volontés de contrôle social. La dernière 
mouture, le projet de Loi d’orientation et de 
programmation pour la sécurité intérieure 
(LOPPSI) [amendé par le parlement et 
actuellement examiné parle Conseil d’État], 
entérine les réflexions du Livre blanc sur 
la sécurité intérieure. Dans ces deux textes 


on apprend que la lutte contre « l’ennemi 
de l’intérieur » est désormais la priorité, 
allant jusqu’à supprimer la traditionnelle 
séparation entre ennemis de « l’intérieur » 
et de « l’extérieur ». Les moyens des 
forces de police sont ainsi réorganisés : 
gendarmerie intégrée au Ministère de 
l’intérieur, création de nouveaux fichiers 
de police et interconnexion des différentes 
bases de données, utilisation accrue des 
nouvelles technologies : « traitement de 
l’information et des données techniques, 
moyens de communication, d’observation 
et d’enregistrement, vidéoprotection, 
biométrie, matériel roulant, moyens aériens 
et nautiques, systèmes de signalisation, 
armement, équipements de protection... ». 
De plus, les entreprises de sécurité privée 
bénéficieront d’agréments pour venir en 
renfort des forces de l’ordre. Le projet 
de loi se fixe pour objectif de développer 
la « vidéosurveillance », rebaptisée 
« vidéoprotection », en triplant le nombre 
de caméras de police (de 20 000 à 60 000) 
tout en autorisant les dispositifs privés à 
filmer la voie publique. Les images des 
caméras municipales seront raccordées à la 
police nationale ainsi qu’à la gendarmerie. 

Sous prétexte de « cohésion sociale » 
et de « démocratie participative », les 
citoyens sont toujours davantage associés 


Du bon usage 
de la vidéoprotection... 

Dans un article du 6 novembre 2009 du 
Midi libre , la police municipale d'Alès se 
flatte d'avoir élucidé des affaires de vols 
à l'arraché de téléphones portables... Le 
visionnage des bandes des caméras du 
centre-ville a révélé que les vols déclarés 
n'avaient en fait pas eu lieu. Un efficace 
moyen pour éviter aux assureurs de 
rembourser le téléphone, et de bons 
chiffres pour la police municipale qui 
élucide une affaire et renvoie devant 
le tribunal les plaignants, pour fausse 
déclaration. Le commissariat a fait savoir 
qu'il enquêterait dorénavant sur tous les 
vols à l'arraché de téléphones portables 
en raison du nombre croissant de fausses 
plaintes. Note d'espoir, il y a encore de 
nombreuses zones sans caméra, alors 
avant d'aller déclarer un FAUX vol, 
observez donc le plan ci-joint... 


Grasse (Alpes-Maritime), 2008 : A peine installées, les caméras 
de la cité de la Blaquière sont détruites avec des jets de pierre, 
par « une bande de jeunes ». 

Sartrouville (Yvelines), avril et juin 2009, février 2010 :Quartier 
des Indes. Une demi-douzaine de caméras détruites par des 
tirs de fusil en avril 2009. Le maire fait installer des appareils 
blindés. Fin juin, trois caméras appartenant au bailleur Logement 
francilien sont détruites avec un pistolet 22 long rifle. En février 
2010, rebelote, trois caméras sont mises hors d'état de nuire 
au fusil. « C'est insupportable, s'indigne le maire. Nous avons 
commencé un mouvement de réappropriation de ce quartier qui 
est aux mains des délinquants. On les dérange et ils passent à 
l'action ». 

Carpentras (Vaucluse), 9 et 10 décembre 2009 : La caméra de 
vidéosurveillance installée dans la cité des Amandiers n'aura pas 
tenu 24 heures. Le 9, elle est explosée à coups de fusil à pompe. 
Le lendemain, le mât et les installations électriques sont arrachés. 

Dijon (Côte d'Or), 20 février 2010 : Pour « dénoncer le caractère 
liberticide de la vidéosurveillance », manifestation dans le centre- 
ville. Trois caméras sont emballées dans des sacs poubelles 
portés par des ballons d'hélium. Deux personnes sont arrêtées 
et écopent d'un rappel à la loi après un passage en garde-à-vue. 







à la prévention de la délinquance, et 
l’on assiste notamment à une véritable 
institutionnalisation de la délation qui 
peut passer par l’usage d’Internet et qui 
est parfois rémunérée 1 . Depuis 2007, le 
Conseil local de sécurité et de prévention 
de la délinquance (CLSPD) est obligatoire 
dans chaque commune de plus de 10 000 
habitants (on en compte déjà 16 dans le 
Gard, mis en place suite à la création du 
Plan départemental de prévention de la 
délinquance). Ces CLSPD sont placés 
sous l’autorité des maires et réunissent 
des policiers et différents acteurs 
locaux : « représentants d’associations, 
établissements ou organismes œuvrant 
notamment dans les domaines de la 
prévention, de la sécurité, de l’aide aux 
victimes, du logement, des transports 


sa commune, devient un véritable shérif 
doté de nombreux moyens, notamment 
d’équipes de police municipale entraînées 
à manipuler tonfas, flash balls, tazers et, 
dans les zones réputées les plus difficiles, 
dotées d’armes à feu. Mais le shérif en 
question n’est pas là que pour tenir le 
bâton, puisqu’il doit également faire de la 
prévention, c’est-à-dire tenter de pacifier 
sa ville, tenir au calme les récalcitrants, 
faire croire qu’il n’y a aucune raison de 
s’énerver et que tout va pour le mieux dans 
la meilleure des villes durables. 

Dans le Contrat urbain de cohésion 
sociale de la ville d’Alès, nos charmants 
décideurs s’inquiètent de l’enclavement et 
de l’insalubrité de certains quartiers, des 
sentiments d’abandon et d’appartenance à 
un territoire limité (en opposition à celui 


« Le phénomène de l'insécurité prend du large et s'aggrave de jour en jour par le fait 
d’une présence contagieuse de rivalité au milieu des jeunes, qui cherchent chacun de son 
côté, à prouver son existence et sa suprématie vis-à-vis des autres, voire même en agissant 
par groupe structuré formant de la sorte, le noyau d'une ou plusieurs associations de 
malfaiteurs qui se vantent et se réjouissent par le préjudice causé aux citoyens honnêtes, 
touchant tous les secteurs et à leur tête les bonnes meurs de la société et la tranquillité 
de l'ordre public. Notre vocation dans ce domaine, est de participer par notre expérience 
à assurer la sécurité et la prévention sous l'égide des autorités et services compétents. » 

(ASSIP sécurité, entreprise présente sur Alès) 


collectifs, de l’action sociale ou des 
activités économiques, désignés par le 
président du conseil local de sécurité et 
de prévention de la délinquance après 
accord des responsables des organismes 
dont ils relèvent » (décret n° 2007- 
1126 du 23 juillet 2007). Ils établissent 
un « diagnostic » de la délinquance, 
notamment grâce aux contributions 
fournies par les citoyens soucieux de voir 
régner l’ordre 2 . Ils définissent aussi un 
programme local pour suivre, prévenir 
et tenter d’enrayer incivilités, délits et 
criminalité. Depuis les années 90, les 
mineurs sont encadrés en fonction de leur 
potentielle dangerosité sociale, ce qui 
explique que les « éducatifs » soient parmi 
les premiers à être intégrés à ces conseils. 
L’instauration des CLSPD confirme par 
ailleurs que le maire, premier magistrat de 


d’appartenir à la communauté des citoyens 
de la ville), que ressentiraient leurs habitants. 
Il y voient là les racines des incivilités et 
de la délinquance et préconisent donc des 
aménagements en terme d’urbanisme, 
mais aussi l’installation d’entreprises, 
d’équipements culturels ou sportifs, le 
renforcement de la vie associative, ou 
encore des mesures « d’aides à l’insertion » 
ou à la « réussite éducative »... Quelques 
concessions faites à la gôche et aux éduc- 
socio-flics ne nous tromperont pas : la 
qualification des quartiers Prés-Saint-Jean 
et Cévennes/Tamaris en « zones urbaines 
sensibles », nécessitant une « intervention 
massive et coordonnée de l’ensemble 
des moyens disponibles », a bien pour 
but de placer les fameuses « classes 
dangereuses » qui habitent ces quartiers au 
cœur de la problématique de pacification 
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sociale pour mieux les 
contraindre à devenir une 
main-d’œuvre docile, 
ou du moins à rester 
tranquillement 
leur place en 
définissant 
leurs 
passe- 
temps. Le 
contrat sus-cité, 

pour instaurer cette redoutable citoyenneté 
censée éradiquer la délinquance et le 
sentiment d’insécurité, prévoit de : 
« créer des liens entre les jeunes et les 
forces de l’ordre », notamment dans les 
établissements scolaires (la police animera 
sans doute davantage de cours d’éducation 
civique, en plus des interventions des chiens 
à deux et quatre pattes pour fouiller les 
élèves et des nouvelles « équipes mobiles 
académiques de sécurité » chargées, entre 
autres, d’intervenir en cas de blocage des 
lycées 3 ) ; prendre en charge les usagers de 
cannabis à travers des mesures judiciaires 
et « médico-psychiatriques » ; développer 
des cellules de veille thématiques ou 
territoriales du CLSPD et élargir son champ 
d’intervention ; installer des structures 
d’aide aux victimes au cœur des quartiers 4 , 
mettre en place des « médiateurs pour la 
prévention des conflits » c’est-à-dire faire 
régner l’ordre voulu par l’État avec l’aide 
de travailleurs sociaux, d’associatifs, de 
darons et de grand-frères... 

Même si la « verticalité » des barres 
est parfois remise en cause - et quand bien 
même le « bailleur social » Logis cévenol 
parle d’éco-construction à venir -, dans 
les quartiers sensibles, l’entassement les 
uns sur les autres, aussi loin que possible 
des « honnêtes gens », reste 
le principe architectural de 
base. Pour pouvoir contrôler 
tout ce qui pourrait sortir 
de la légalité, quelques 
aménagements 
sont prévus ^ 

dans les 
travaux 



1 - La création d’outils pour la dénonciation en ligne est envisagée, 
entre autres, dans un amendement du gouvernement au projet de 
loi LOPPSI (n°1697, 27 janvier 2010, CL12, p.28). Dans l'Essonne, 
la police a mis en place une adresse mail pour les dénonciations ; à 
Toulouse c'est un numéro vert. En Grande-Bretagne, à Statford-upon- 
Avon, l’entreprise Internet Eyes propose déjà aux commerçants de 
mettre les images de leurs caméras sur le web pour que n'importe 
qui puisse signaler délits et « faits étranges », avec primes à la clé 
pour les meilleurs délateurs. Le dispositif, encore à l’essai, devrait 
rapidement s’étendre. En novembre 2007, à Villiers-le-Bel, on a 
distribué des milliers de tracts pour inciter les habitants à balancer les 
protagonistes des affrontements avec la police. Des témoignages sous 
X ont ainsi été obtenus et rémunérés jusqu’à quelques milliers d'euros. 
Les « renseignements humains » ont toujours été indispensables aux 
flics ; ces nouveaux dispositifs visent à les faciliter et à les encourager. 
À lire : « Wanted la poucave. Actualité de la délation », dans L’Envolée, 
Pour en finir avec toutes les prisons, n°27, février 2010. 


2 - Ainsi à Mende, en Lozère, le CLSPD a eu l’occasion d’examiner 
maints témoignages dénonçant par exemple des allées et venues 
suspects de véhicule dans telle ou telle rue, ou encore la présence de 
canettes de bières vides sur le parking du lycée. 

3 - « La sécurité entre dans les établissements scolaires du Languedoc- 
Roussillon », Midi Libre, 20 janvier 2010. 

4 - À Alès, l’association gardoise d’aide aux victimes d’infractions 
pénales et de médiations (AGAVIP), présidée par un magistrat de 
la cour d'appel de Nîmes, n’a pas encore de locaux mais tient des 
permanences au tribunal. Pour en savoir plus sur le rôle de ces 
associations qui prennent une place de plus en plus importante 
dans l'institution judiciaire, lire « Bandes de victimes organisées, les 
associations de victimes comptables de la douleur », in L’Envolée 
n°27, février 2010 http://lejournalenvolee.free.fr. 

5 - cf. déclaration de Max Roustan lors du conseil municipal du 
7/12/2009. 
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de rénovation urbaine des quartiers : 
supprimer les zones désaffectées, ouvrir les 
espaces afin d’éliminer le moindre recoin, 
mettre en fonction des « équipements anti¬ 
intrusion » et de « contrôle des accès » 
pour empêcher la stagnation dans les halls 
d’immeubles, multiplier les réverbères 
et, dans la mesure du possible, y installer 
des caméras, entre autres dispositifs de 
surveillance et de répression. La vidéo¬ 
surveillance dans la ville d’Alès n’est 
pas une nouveauté, puisque vingt-cinq 
caméras ont été installées par la commune 
depuis l’arrêté préfectoral qui en a donné 
l’autorisation en 2006. Reliées par fibre 
optique au Centre de surveillance urbain, 
ces caméras 360° avec vision nocturne, 


zooms, détecteurs de mouvements et 
capacité d’enregistrement, sont visionnées 
sur un « mur d’image intelligent » par 
deux agents assermentés par le préfet et le 
procureur. Elles filment pour le moment 
essentiellement les rues commerçantes du 
centre-ville, et les abords du lycée JBD, mais 
les politiques comptent rapidement étendre 
le dispositif 5 . Concrètement, presque toute 
action suspecte sous les caméras alerte les 
policiers municipaux, qui se rendent sur 
place depuis l’un des trois postes aménagés 
dans la commune d’Alès. Nombre de 
commerces, sites industriels et maisons 
bourgeoises possèdent par ailleurs leurs 
propres dispositifs de sécurité (alarmes, 
vidéosurveillance...) reliés aux boîtes de 
sécurité privées (on dénombre une dizaine 
d’entreprises de gardiennage et 
télésurveillance sur Alès, auxquels 
ont peut rajouter les huit qui se 
contentent de vendre et d’installer 
ce type de dispositif). La quantité 
d’arrêtés préfectoraux autorisant 


l’installation de ces mouchards high-tech 
dans les commerces donne une idée de 
l’étendue de ces dispositifs, qui n’ont de 
cesse de se répandre en ville comme dans 
les zones rurales. 

Les mesures policières et sécuritaires, 
ont, malgré leurs nombreuses failles, une 
efficacité bien réelle pour réprimer les 
insoumissions, mais celle-ci réside avant 
tout dans le fait de faire régner la peur et 
l’acceptation : « on ne peut rien faire », 
voudrait-on nous faire croire. Ce texte, et 
le plan qui l’accompagne, ont donc pour 
objectif d’infonner sur les politiques et 
les dispositions concrètes prises pour 
nous fliquer, afin de nous rappeler qu’elles 
existent et qu’il faut les prendre en compte ; 
d’une part pour les combattre et les saboter, 
d’autre part pour éviter les pièges qu’ils 
nous tendent, lorsque, par exemple, nous 
nous apprêtons à saisir ce que nos yeux 
convoitent ou à exprimer notre rage contre 
cette société de classes. 



Relaxe à Marseille, 


V endredi 19 mars, 8 heures 30 du mat... Une trentaine de 
personnes prennent le pt’it déj’ devant le tribunal de grande 
instance de Marseille, à l’ombre d’une banderole : « Crachons 
notre HAINE pas notre ADN ! » Au menu : café, madeleines, tracts 
et brochures sur le refus de fichage ADN. 

En général, c’est pas pour rien qu’on se pointe au petit 
matin devant un tribunal. Ce coup-ci, c’est pour soutenir trois 
personnes qui passent en procès pour « refus de se soumettre à un 
prélèvement ADN ». 

Trois condés surveillent vaguement la porte d’entrée du « palais ». 
À l’intérieur, dans la 8ème chambre correctionnelle, quelques 
affaires sont rapidement expédiées (18 mois... 3ans... préventive... 
adjugé... vendu !), avant celle qui nous concerne. Il est environ 10 
heures quand les trois personnes qu’on est venu soutenir sont appelées 
à la barre. Deux d’entre elles sont présentes. La juge pose à la première 
quelques questions sur son statut et ses conditions sociales. Quelques 
questions aussi sur les conditions d’interpellation... 

Faut dire, les interpellations avaient eu lieu à côté d’un supermarché 
juste après une réquisition non négociée. Cinq personnes avaient été 
arrêtées (les deux qui ne sont pas jugées aujourd’hui passeront en 
procès pour les mêmes raisons, le 6 mai à 14 heures 30, toujours 
au TGI de Marseille), sous prétexte qu’elles « correspondaient » à la 
description des participants à l’action, faite aux condés par les vigiles. 
Des personnes correspondant au profil « type européen punk (...) » ! 
Ces cinq personnes ont, dans un premier temps, été poursuivies 
pour « vol en réunion » et « refus de prélèvement ADN », avant que 
l’instruction pour vol ne soit classée sans suite. 

Quoi qu’il en soit, la juge n’avait pas accès au dossier 
concernant le vol. 

Puis, le procureur prend la parole. Un réquisitoire plus que 
surprenant. Il revient d’abord sur les « conditions d’interpellation » : 
la suspicion qui conduit à l’interpellation des 3 personnes lui paraît 
infondée. La ressemblance avec un pseudo profil « européen type 


Pour refus de ficha6e ADN 

punk... » est à ses yeux un prétexte un peu trop léger pour arrêter 
quelqu’un. Exiger un prélèvement ADN sur les bases d’une suspicion 
aussi peu fondée relève de la procédure arbitraire, et témoigne d’une 
dérive qui peut conduire à un fichage de toute la population (sic !). Il 
embraye en faisant part de son indignation quant à la présence, dans le 
dossier, de fiches émanant des services des renseignements généraux et 
de la DST, qualifiant les accusés d’« anarcho-autonomes ». Il termine 
en demandant tout simplement la relaxe pour les 3 accusés, en raison 
de l’absence d’indices graves ou concordants rendant vraisemblable 
l’infraction de refus de prélèvement biologique. 

Là, on a quasi failli avoir une crise cardiaque... (on s’est demandé 
s’il faisait pas un peu de politique !). 

L’avocat a pris le relais. Lui aussi a bien sûr plaidé la relaxe. Mais 
il a aussi insisté sur toutes les « irrégularités » et « manquements à la 
procédure », visant une nullité de la prolongation de la garde à vue. 

Pour la seconde personne, ça a été carrément plus vite : la juge 
lui a posé quelques questions, les deux partis ont confirmé leurs 
positions... Emballer c’est peser : la justice s’est retirée pour délibérer. 

Quelques minutes plus tard, le verdict : RELAXE pour les trois 
sur le défaut d’indices graves et concordants !!!!!! 

Ce jour-là, la justice a suivi son cours comme toujours, mais, pour 
cette affaire, ça s’est révélé un peu plus surprenant que d’habitude. On 
retiendra surtout de cette matinée, une relaxe qui pourra faire l’objet 
d’une jurisprudence (suivant les notifications de la juge dans son 
compte-rendu du procès), l’impression d’avoir un peu rendu visible 
notre soutien à tous ceux qui refusent de cracher leur ADN, mais 
aussi à tous ceux pris dans l’engrenage de la machine judiciaire, même 
si on sait qu’il y a encore du chemin à faire pour que plus personne ne 
soit seul face aux flics, aux juges et aux matons... 

Nous retiendrons enfin la date du prochain procès pour refus de 
prélèvement ADN, qui se tiendra le 6 mai à 14 heures 30 au tribunal 
de grande instance de Marseille. 




Pian des caméras de vidéosurveiuance du centre-viue d'Aiès 


Répression 



s est officiellement surveillée par 25 caméras municipales, seulement 21 
apparaissent sur ce plan, sans compter les multiples caméras privées 
(banques, commerces...) qui peuvent aussi filmer un bout de la rue. 
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S'OPPOSER AU FICHAGE AON • •• 

ET Ail MONDE QUI VA AVEC ! 

Le texte qui suit a été diffusé le 5 mars à l’occasion du procès de Benjamin, à nouveau convoqué devant le tribunal pour refus de prélèvement 
ADN. Benjamin a été relaxé à la demande du procureur lui-même qui s’est basé pour ce faire sur un arrêt récent de la cour de cassation : selon 
l’article R53-21 du code de procédure pénale, le prélèvement ADN des personnes condamnées doit être effectué dans un délai d’un an après 
l’exécution de leur condamnation. Passé ce délai, le délit de refus de prélèvement devient « non punissable ». 


B enjamin, suite à une condamnation 
pour fauchage OGM, a écopé d’une 
peine de 500 euros d’amende pour 
refus de prélèvement ADN, en septembre 
2006. Il s’est alors engagé dans un périple 
judiciaire : appel, cour européenne des 
droits de l’homme... Début janvier 2010, 
il est convoqué de nouveau pour donner 
son ADN. Il refuse et, après une mise en 
garde à vue, doit se présenter à nouveau 
au tribunal d’Alès, le 5 mars. Benjamin, 
comme tant d’autres, tombe sous le 
coup du délit continu qui permet aux 
flics et aux juges de convoquer, d’arrêter 
et de condamner les mêmes personnes, 
indéfiniment, tant quelles refusent le 
prélèvement et ce, même si aucun nouveau 
délit ne vient le justifier. 

Le FNAEG (Fichier National 
Automatisé des Empreintes Génétiques) 
est un outil récemment mis en place, 
au profit d’une police et d’une justice 
« scientifiques ». Ce fichier rassemble 
l’ensemble des « profils » ADN issus 
des prélèvements effectués sur des 
personnes, et sur des traces récoltées sur 
les lieux des crimes ou délits constatés. 
Ce fichier, créé en 1998, a vu son usage 
s’étendre en 2001 avec les « Lois sur la 
Sécurité Quotidienne », puis au gré 


de l’abondante législation sécuritaire. 
Aujourd’hui, tous les suspects de crimes 
et délits (à l’exception notable des délits 
financiers) sont tenus de se soumettre au 
prélèvement. Il est également demandé à 
des témoins, voire à de simples voisins. 
Le FNAEG contenait, début 2009, plus 
d’un million de personnes, et continue 
sa croissance. 

Cette logique de contrôle et de 
répression scientifique riest pas nouvelle. 
Dès la fin du XIXe siècle, par l’entremise 
du tristement célèbre Bertillon, les relevés 
d’empreintes digitales, au milieu d’autres 
critères anthropométriques (taille de la tête, 
du majeur, de l’auriculaire, du pied gauche, 
de la coudée...), sont introduits dans les 
pratiques policières et judiciaires. Déjà les 
outils pour contrôler et gérer la population 
se multipliaient : le livret ouvrier, instauré 
en 1803, est utilisé pendant un siècle et 
permet aux autorités et aux nouveaux 
employeurs de contrôler l’embauche, les 
déplacements, la satisfaction des anciens 
patrons ; un « carnet anthropométrique » 
pour les Tsiganes apparaît au tout début 
du XXe siècle ; réformé en 1963, il existe 
toujours ; le port de la carte d’identité, 
imposée en 1917 aux étrangers, est rendu 
obligatoire pour tous en 1940 par le 
gouvernement de Vichy... 


Actuellement, ce phénomène se 
développe de manière exponentielle, sous 
l’impulsion d’une logique sécuritaire et 
grâce à la massification de l’informatique : 
il y a un an, près de 60 fichiers de police 
et gendarmerie étaient recensés, auxquels 
il faut en rajouter plusieurs dizaines gérés 
par les diverses administrations - sans 
compter ceux des entreprises privées (sites 
internet, grande distribution, officines de 
sécurité...). Cette frénésie de classement 
permet à L’État, grand gestionnaire des 
ressources humaines, de manager et de 
contrôler la population, de la masse à 
l’individu. Il orchestre scientifiquement 
les classes laborieuses, du domicile au 
travail, au plus rentable. Avec l’aide 
de ses conseillers, sociologues et autres 
spécialistes des sciences humaines, il isole 
des catégories sociales, qu’il surveille 
et réprime spécifiquement : migrants, 
« gens du voyage », « bandes de jeunes », 
« islamistes », « anarcho-autonomes », 
etc - un remake des fameuses « classes 
dangereuses ». L’État, outil de la classe 
dominante, gère la force de travail 
en organisant son renouvellement 
(transports, éducation, santé...), pour 
assurer la production durablement, et 
en combattant les antagonismes (luttes 
sociales, absentéismes, fraudes, vols...). 



Manuel de survie en Garde à vue 

Une brochure sur la garde à vue vient 
de sortir. Prenant acte de l’importance 
primordiale de l’aveu dans les cours de 
Justice, et des « informations humaines » 
dans le déroulement des enquêtes, cette 
brochure décortique les procédés policiers 
employés pour nous faire parler en garde 
à vue. Ce moment privilégié pour les flics, 
et souvent unique lors d’une enquête, où 
le « prévenu » se retrouve isolé et sous 
pression directe des garants de l’ordre actuel. 
Un « manuel » pour ne rien lâcher, et tenir 
le coup face aux multiples techniques bien 
rodées de la police, afin de s’en sortir le moins 
mal possible... 

Brochure disponible sur 
http://contreinfo7.internetdown.org 
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Cette grande entreprise 

est d’abord maintenue par la 
persuasion et l’acceptation 

(mirages de la consommation, de 
la modernité ou de la démocratie), 
corolaire indispensable à la mise 
au pas de la population par la 
peur ! En temps de « récession », 
s’applique la célèbre devise : plus 
la carotte est petite, plus gros est 
le bâton ! Les restructurations 
économiques actuelles 

appauvrissent la plupart (hormis 
les dirigeants) et laissent beaucoup 
de personnes sur le carreau. L’État 
déploie donc un arsenal répressif 
pour prévenir et endiguer les 
révoltes et insoumissions : « lois 
sécuritaires » en série, nombreuses 
réformes de la police et de la 
justice, constructions de prisons 
en cascade. Il doit préserver les 
valeurs essentielles qui fondent 
et entretiennent les inégalités 
sociales : respect de l’autorité, 
propriété privée, travail, morale. 
Il doit défendre sa classe et ses 
valeurs, aujourd’hui plus crûment 
que dans un passé récent, face aux 
flots de pauvres, d’ici ou d’ailleurs, 
produits par la machine capitaliste. 
Ce ne sont pas les dérives d’un 
système qui glisserait vers un autre 
(fasciste ou totalitaire), c’est l’État 
et son régime démocratique qui 
adapte sa gestion de la population 
aux nécessités économiques. 

La science apporte dans 
le domaine répressif une 
contribution notable. La justice, 
pour condamner, se drape 
d’une prétendue objectivité. 
Elle utilise tout un tas d’experts 
(psychiatres, graphologues, experts 
en balistique...) pour établir la 
« preuve formelle ». C’est une 
cour de spécialistes, tous renfermés 
dans leurs domaines désincarnés, 
qui imposent leurs sentences aux 
accusés. L’utilisation des profils 
ADN s’intégre en plein dans cette 
mascarade. La présence d’une 
« trace » ADN sur la scène d’un 


crime dont le « profil » correspond 
à celui d’un suspect, fait de celui- 
ci le coupable parfait*. Pourtant, la 
facile dispersion de la dite « trace » 
(un cheveux, un cil, un bout de 
peau ou d’ongle, un mégot...) ou 
la possibilité que deux personnes 
aient le même « profil » (constats 
faits à plusieurs reprises - exemples 
dans la brochure Du sang de la 
chique et du mollard !) sont des 
éléments de bon sens qui devraient 
remettre en question l’autorité 
de ces blouses blanches et robes 
noires. Ils persistent pourtant à la 
qualifier de « reine des preuves ». 
La science prétend analyser le 
réel, alors quelle n’en est qu’une 
représentation. Elle supprime les 
contraintes physiques et humaines 
de ses équations, « les facteurs 
négligeables », pour affirmer sa 
Vérité. C’est sur ses abstractions 
que la justice condamne avec 
assurance, que les industries 
génèrent toutes ces pollutions 
et que le système économique 
entraîne la misère sociale. Au-delà 
d’une quelconque rationalité, c’est 
le dogme qui nous est imposé. La 
Monarchie s’appuyait sur le droit 
divin pour asseoir son autorité. 
L’État républicain, quant à lui, se 
justifie par la « Vérité scientifique ». 

En toute époque et en tout lieu la 
justice est rendue par les puissants, 
suivant leurs codes et leurs lois, 
pour défendre leurs intérêts. Le 
décor change, avec l’illusionniste ; 
aujourd’hui le spectacle 
démocratique lui a offert le masque 
des « valeurs humanistes » ou de 
« l’impartialité ». Les comédiens 
de cette mascarade prétendent la 
neutralité pour cacher le caractère 
social et politique de leur tâche. 
La justice garde comme finalité la 
répression des déviants à la morale 
et à l’ordre social. Dans un monde 
où l’argent et la propriété font 
tout, elle condamne les pauvres 
qui se sont fait prendre à vouloir 
briser, même l’espace d’un instant, 


* « On dit une « trace » et un « profil » ADN. La « trace », c’est le morceau de 
corps humain qui va être étudié : un poil par exemple. La trace contient un ADN 
nucléaire et/ou mitochondrial. De chaque trace, on peut sortir un « profil », qui 
se présente sous la forme d'une suite de lettres qui correspondent à une partie 
de l'ADN d'un individu. Ce n’est qu'un petit bout de toute la séquence ADN. Les 
scientifiques choisissent quelques endroits de la séquence ADN. Un profil ADN 
correspond à l'analyse de 8 ou 15 points de la séquence ADN. » 

Extrait de la brochure Du sang de la chique et du mollard ! 


Trois brochures sont disponibles sur le site 
http://adn.internetdown.org. Elles traitent de l’usage 
scientifique, policier et judiciaire de l’ADN ; de son 
utilisation de plus en plus fréquente comme preuve à 
charge, du moyen de pression qu’il constitue dans les 
commissariats et gendarmeries, de toutes les bonnes 
raisons pour refuser de le donner. Elles sont utiles 
pour s’informer, trouver des outils afin de se défendre 
juridiquement et chercher des pistes pour s’organiser 
collectivement... 

L’apparence de la certitude 

L’ADN comme « preuve » scientifique et judiciaire 

« On a rarement rappelé le fait que la preuve par 
l’ADN n’est, tout simplement, pas infaillible. Il y a, 
à cela, une raison évidente. En venant contester la 
valeur technique de la preuve par l’ADN, on se place 
sur le même terrain que la science et la justice. On 
paraît admettre que, si la preuve par l’ADN pouvait 
être absolument fiable, il n’y aurait plus de raison de 
la contester. On semble réduire la critique de l’ADN à 
une querelle d’expertise au lieu de la replacer dans 
le contexte plus global de la critique radicale de la 
science et de la justice en tant qu’auxiliaires de la 
domination capitaliste. 

Mais, d’un autre côté, peut-on déserter entièrement le 
terrain que se sont choisi la science et la justice pour 
se donner ainsi une apparence d’infaillibilité ? Refuser 
d’entrer dans ce débat, c’est paraître entériner le 
discours dominant sur l’irréfutabilité de la preuve 
ADN. Le but de ce texte est donc de porter l’attaque 
sur cet aspect des choses sans pour autant l’isoler 
d’une critique plus générale : l’exploration du terrain 
de la preuve scientifique et judiciaire sera un moyen 
de jeter une lumière crue sur le fonctionnement de la 
justice et de la science combinées pour mieux servir 
la répression. » 

Du sang, de la chique et du mollard ! 

Sur l’ADN 

« Je perds en moyenne plusieurs dizaines de 

cheveux par jour, 

je ne sais trop combien de poils, 

plein de bouts de peau, 

quand je parle je postillonne, 

je pisse et je chie, 

parfois je saigne, 

parfois même je fume des dopes. 

Au cours d’une journée, je vais dans plusieurs 

endroits différents, 

je rencontre plein de gens 

et je suis proche d’une multitude d’objets. 

Je dépose un nombre impressionnant de traces Adn 
dans ces lieux, sur ces personnes, sur ces objets. 

Je recueille au passage involontairement un certain 
nombre de traces Adn laissées par d’autres gens 
et je peux aussi volontairement déplacer des traces 
Adn d’autres personnes que moi. 

Alors, me dire que je suis coupable de quelque 
chose parce qu’il y a mon Adn quelque part, n’est 
pas un argument très convaincant. » 

“Ouvrez la bouche”, dit le policier. 

Deux textes sur l’usage de l’ADN dans la machine 
judiciaire 

Comprendre en quoi son usage dans la machine 
judiciaire et ailleurs fait surgir d’autres logiques bien 
plus menaçantes qu’un fichier central à la Big Brother. 
Cracher sur l’ADN donc, pour ne pas le cracher, ou le 
plus tard possible. 




Répression 


la monotonie d’une vie de main-d’œuvre, 
corvéable à merci. Le banc des prévenus 
est rempli de dépossédés, d’enragés 
rongeant leur frein, que la justice prétend 
remettre dans le droit chemin par ses 
sermons hypocrites et ses condamnations 
vengeresses. Une justice de classe donc, 
qui, quotidiennement, condamne en 
fonction de critères socio-économiques, 
en renvoyant l’accusé à ses « erreurs » 
personnelles. Le prévenu serait le seul 
« coupable » de la situation, pour dégager 
toute responsabilité à la société. En 
individualisant ainsi son exercice, la justice 
cherche aussi à nous priver de nos moyens 
de nous défendre, en ôtant le caractère 
politique de la légalité et du crime. Chaque 
affaire est le miroir des inégalités et de la 
misère sociale. C’est d’abord en dénonçant 
cet état de fait que l’on peut espérer que 
se construisent des solidarités réelles face à 
la répression. Ensuite seulement, on peut 
espérer que se développent des résistances 
capables de contrecarrer l’avancée du 
bulldozer capitaliste. 


mais certains ne voudraient y voir que 
des dérives et des abus dont ils seraient 
injustement victimes, ce qui légitime, du 
coup, la répression pour les autres (un 
élément qui peut-être reproché à la défense 
de Benjamin - cf. « Fichage über Alès », 
dans la brochure Ouvrez la bouche, dit le 
policier ). Reprenons l’offensive plutôt que 
de pleurnicher après l’État de droit ou de 
baisser la tête en se maintenant dans une 
position de victime... La plupart ne sont 
pas dupes, et la révolte, bien que souvent 
mise en sourdine, est quotidienne dans 
les tribunaux. 

Se retrouver face à des flics ou des juges 
qui mettent la pression pour faire cracher 
l’ADN n’est pas un moment très agréable 
à passer, le refus d’être enregistré dans le 
FNAEG est un acte d’insubordination et 
de protection face à la logique du fichage 
génétique. Si le code pénal prévoit de punir 
le refus de prise d’ADN (jusqu’à deux ans 
de prison ferme et 30 000 € d’amende), 
en pratique, le refus n’est 


cracher, et parfois également de donner 
leurs empreintes digitales ou de se faire 
prendre en photo. Cette solidarité ne 
doit cependant pas faire l’économie d’une 
critique réelle de la société de classe qui 
produit le fichage. Lorsque la répression 
referme ses griffes, c’est toujours pour 
protéger les intérêts économiques et l’ordre 
social qui les garantit. Il y a donc une 
nécessité certaine à comprendre les ficelles 
afin d’identifier la totalité de ce à quoi 
l’on s’oppose. 

Refuser de participer à son propre 
fichage, refuser de se soumettre aux flics, 
aux juges ou aux matons, c’est aussi prendre 
part à la lutte contre ce monde capitaliste. 
Des solidarités sont à créer pour sortir 
de l’isolement et du cloisonnement dans 
lequel le système cherche à nous maintenir. 
Les luttes sont à construire et à multiplier. 

Un collectif en Cévennes. 



Aujourd’hui, beaucoup sont écrasés pas systématiquement 

et n’arrivent pas à relever la tête sous le poursuivi et les peines 

poids de la machine judiciaire. Chacun sont généralement, 

essaye de gérer son affaire, au mieux, tant pour les personnes qui 

que c’est possible. La frénésie législative de ne sont pas incarcérées, 

cette dernière décennie, en augmentant le de quelques centaines 

nombre de crimes et délits, a logiquement d’euros. Il faut affirmer 

augmenté le nombre des prévenus à la une solidarité avec tous 

barre des tribunaux. Le pouvoir s’étend, ceux qui refusent de 


Kaliméro sous ie soleil. 


c'est quoi au zuste ? 


Parce que le quotidien de ceux qui ne possèdent 
rien ou pas grand-chose consiste à survivre dans 
un monde où s'intensifient contrôle, exploitation 
et répression. Parce que, souvent, les griffes de la 
justice se referment sur ceux qui luttent contre ce 
monde capitaliste... 

Plutôt que de rester isolés face à la police, aux 
tribunaux et au monde carcéral, il est nécessaire 
de développer des solidarités entre ceux qui sont 
confrontés aux offensives du système pénal. 

Le collectif Kaliméro sous le soleil se propose d'aider 
financièrement les inculpés (envois de mandats 
mensuels aux prisonniers, prise en charge des frais 
de défense lorsque le besoin s'en fait sentir...). 
Davantage qu'une caisse de solidarité, Kaliméro 
sous le soleil est donc un outil pour intensifier les 
rapports de force face à la justice de classe, en 
faisant circuler les informations sur les procédures et 
incarcérations en cours, en appelant éventuellement à 
des rassemblements devant les tribunaux, en tissant 
des jonctions entre les différentes luttes. Plutôt que 
d'invoquer en pleurnichant une position de victime, 
de crier au dysfonctionnement de la justice ou de la 


démocratie, ou de baisser la tête en se limitant à des 
actions défensives, Kaliméro propose de reprendre 
l'offensive contre ce monde du fric et des flics. 
Commencer par réfléchir sur les mécanismes de la 
répression pour s'adapter à son évolution, ne pas 
reproduire les erreurs passées qui ont pu conduire à 
des inculpations... 

La solidarité est une arme ! 

kalimerosouslesoleil@no-log.org 



E xpulsion de la « jungle » à Calais, 
« débat sur l’identité nationale », 
durcissement en France et en 
Europe des législations encadrant les 
migrations, prisons pour étrangers de 
plus en plus grandes et de plus en plus 
remplies aux portes de l’Europe... 
Partout, des machines à expulser de 
mieux en mieux huilées, des nouveaux 
gardes pour protéger les frontières de 
la vielle « forteresse » (les fameux 
RABITS de l’agence FRONTEX), une 
coopération entre polices et un fichage 
informatique des migrants de plus en plus 
performants... Sans compter le paquet 
de thune hallucinant (cinq milliards 
866 millions d’euros) attribué par la 
Commission européenne à la « gestion 
des flux migratoires »... 

Les politiques migratoires (gestion, 
contrôle et répression des flux de 
populations), sont au cœur de l’actualité 
médiatique, juridique et policière. Les 
offensives politiques se succèdent et les 
réactions ne se font pas attendre : grèves 
des travailleurs sans-papiers en Europe et 
dans le monde, révoltes en tout genre un 
peu partout dans les centres de rétention 
(et même parfois en dehors), grèves de 
la faim régulières, émeutes, incendies... 

Face à cette actualité bouillonnante, 
la question qu’on peut se poser est : 
« Comment agir » ? Comment s’inscrire 
dansces luttes sans sombrerdans l’urgence 
et les écueils de l’« humanitaire », sans 
instrumentaliser non plus le discours 
d’un collectif de migrants en lutte, sans 
ternir ni trahir sa propre façon de voir 
les choses pour autant ? Autre question 
non moins importante : comment 
lutter contre ces mêmes politiques 
migratoires lorsqu’il n’existe autour 
de nous aucune mobilisation de sans- 
papiers ? Pour reprendre une formule 



Fiche le cm! 

toute faite, on pourrait se demander 
un peu sarcastiquement comment être 
« activement » solidaire ? Comme de la 
crème à récurer ? Ou plutôt comme de la 
soude caustique ?... 

Trêve de plaisanterie ! Le problème, 
c’est qu’à poser les choses en ces 
termes-là, on passe en quelque sorte à 
côté de l’essentiel. Quand on aborde la 
question des luttes contre les politiques 
migratoires, on se place souvent 
d’emblée dans une position d’extériorité. 
Ne partageant pas la condition de « sans- 
papier », on analyse les choses comme 
si ces politiques nous étaient étrangères, 
et on se positionne souvent en tant que 
« soutien ». Sans s’en rendre compte, 
on accepte les cloisonnements que le 
pouvoir nous impose en nous rangeant 
dans des catégories (« sans papiers », 

« chômeurs », « jeunes de banlieue »...). 
On s’approprie ces catégories et on les 
légitime, sans les penser comme un outil 
de plus pour nous étudier, nous tracer, 
nous contrôler, nous diviser et nous 
rendre toujours plus rentables. 

Il ne s’agit pas ici de porter un 
jugement sur les solidarités pratiques qui 
peuvent se développer en réponse à des 
situations d’urgence. D’ailleurs, quelles 
que soient les formes que ces solidarités 
peuvent prendre (hébergement, aides 
financières, cours de langues, soutien lors 
d’une expulsion...), elles permettent des 
rencontres, et les pratiques collectives 
qui sont parfois expérimentées peuvent 
amener d’autres perspectives. Il s’agit 
simplement de ne pas oublier que l’enjeu 
n’est pas d’être seulement solidaire de 
quelqu’un face à sa condition de merde, 
mais bien plutôt de cerner ce qui la 
produit, ce qui nous impose à tous des 
conditions de merde et donc, ce contre 
quoi on doit se battre ensemble. 




À partir de ce point de vue, il s’agit 
de faire le lien entre les politiques 
migratoires et les politiques plus 
globales de gestion de la population 
dans lesquelles elles s’intégrent. 
Analyser les outils de cette gestion, et 
comprendre comment ils agissent afin de 
mieux identifier notre ennemi commun, 
formuler nos perspectives de luttes et 
réfléchir ensemble où et comment taper, 
là ou ça fera le plus mal... 

Le rôle des migrations 
dans l’organisation du 
système mondiale de production 
et l’arnaque du droit d’asile 

L’équation est simple : mondialisation 
des échanges et délocalisations, ça 
veut dire implantation d’usines dans de 
nouveaux pays, et autant de gens qui 
quittent les campagnes pour s’installer 
en ville et devenir ouvriers. Les 
campagnes se désertifient, l’agriculture 
s’industrialise pour répondre aux 
nécessités d’une nouvelle organisation de 
la production. Au final : restructuration 
des économies locales, chômage, et ... 
émigration (locale ou mondiale) vers les 
espaces où se concentre le capital. 

De l’autre côté, les délocalisations 
amènent aussi une réorganisation du 
territoire. Le capital se concentre dans 
les mégalopoles, qui deviennent espaces 
de gestion et de production de l’argent. 
Un besoin de main-d’œuvre bon marché 
se crée, pour répondre aux besoins d’une 
structure urbaine en transformation. 
La boucle est bouclée : les migrants 
vont constituer ce nouveau prolétariat 
sous-payé. 

Afin que cette main-d’œuvre reste 
bon marché, il faut maintenir la pression. 






Migrants 


L’une des façons d’opérer est de créer un 
statut séparé pour cette force de travail. 

Force de travail à statut séparé, ça 
veut dire catégories de travailleurs qui 
n’ auront pas le même statut que les autres, 
que ce soit parce qu’ils sont maintenus 
dans la clandestinité, ou bien parce 
qu’ils sont embauchés à coup de contrats 
spécifiques (type OMI). « Immigrés 
clandestins », « étrangers en situation 
irrégulière » ou « sans-papiers », la 
main-d’œuvre stigmatisée et singularisée 
est plus facilement exploitable. Ces 
conditions d’exploitation, avantageuses 
pour le patronat, permettent par ailleurs 
d’exercer une pression sur l’ensemble du 
marché du travail en nivelant les salaires 
vers le bas. Comme quoi, dès lors que le 
Droit et l’État nous octroient un statut, on 
peut être sûr qu’il y a une arnaque. 

Depuis les années 80, l’une de ces 
arnaques s’appelle « droit d’asile ». Le 
droit d’asile, c’est d’abord une distinction 
entre « réfugiés économiques » et 
« réfugiés politiques », qui permet 
d’opérer une sélection entre les « bons » 
et les « mauvais », autrement dit entre 
les travailleurs qu’on va garder pour 
les exploiter jusqu’à la moelle et ceux 
qu’on va expulser. En gros, cela permet 



d’établir des critères qui servent à 
légitimer le tri des populations. Des 
critères de façade, bien sûr, puisque 
personne n’est dupe : c’est à la fois pour 
des raisons économiques et politiques 
qu’on émigre, entre autres. Personne 
n’est dupe non plus, pas même les juges, 
lorsque c’est l’une de ces raisons qui est 
mise en avant pour faire passer un dossier 
de demande d’asile. Néanmoins, cette 
distinction opère une singularisation de 
plus (sous des prétextes humanitaires), 
qui entretient la différence de statut 
entre les travailleurs migrants et le reste 
de la main-d’œuvre, ce qui alimente la 
pression sur l’ensemble du marché du 
travail. Le droit d’asile : une nouvelle 
distinction pour plus de plus-value, donc, 
mais pas seulement. 

L’autre effet de la création du droit 
d’asile, c’est d’embarquer un maximum 
de migrants dans la course à l’obtention 
du statut de « réfugié politique ». La 
« carotte » (dans tous les sens du terme !) 
de l’accès à un titre de séjour régulier 
conduit un grand nombre d’entre 
eux à s’engager dans des démarches 
administratives. Ça permet aux 
préfectures d’identifier, d’enregistrer, de 
maintenir sous contrôle ces migrants, et 
de recueillir un maximum d’informations 
sur les fameux flux migratoires. Dès lors 
qu’ils se sont inscrits à la préfecture, les 
nouveaux « candidats » à la demande 
d’asile sont incités à rester sur place 
(mais contrairement aux candidats de la 
Star ac’, ils ne sont pas payés, eux !!!). 
Des rendez-vous réguliers chez les keufs, 
un suivi exigeant du dossier..., autant de 
contraintes qui obligent ledit candidat 
à être suivi de près. Un enfermement 
de plus dans un quotidien déjà pas 
mal carcéral... 

Identification et fichage d’un 
maximum de migrants, contrôle 
de leurs déplacements etc., le droit 
d’asile s’impose comme un dispositif 
de traçabilité administrative et pas 
simplement comme un outil normatif 
de plus. Cette traçabilité administrative 
agit comme un sursis de séjour sur le sol 
européen, pendant lequel le demandeur 
va pouvoir être exploité avant d’être 
parfois régularisé (au compte-gouttes), 
mais la plupart du temps expulsé...Et 
hop ! Au suivant... 

Une traçabilité parmi d’autres, 
toujours au service de la gestion 
des populations... 

Les luttes qui s’en tiennent à 
revendiquer l’accès à un droit (celui-ci ou 
un autre) acceptent ainsi implicitement 


le rôle de gestionnaire des politiques 
de l’État. Le système qui génère la 
condition de sans-papier n’est pas remis 
en question. Ce qui est demandé à l’État 
c’est, au mieux, de réformer la façon 
dont il nous administre, alors que notre 
intérêt serait plutôt de refuser tous ces 
statuts qu’on nous impose pour mieux 
nous diviser, nous contrôler ! Piètre 
consolation pour celui qui aime à rêver 
son patron, son juge, son flic ou son 
A.S. mort sur les ruines de ce vieux 
monde. Piètre consolation et maigres 
perspectives, puisqu’à légitimer et à 
entretenir ces catégories que nous impose 
le pouvoir, on entretient la séparation 
entre les différentes luttes, là où l’enjeu 
serait de faire des liens... 

Aménagement du territoire à flux 
tendu et gestion des populations à 

l’heure de l’espace Schengen : 
la traçabilité comme 
enjeu économique et 
comme enjeu de pouvoir... 

Parce que des liens, il y en a !!!! 
Notamment entre les domaines qu’il faut 
administrer et dont il faut coordonner la 
gestion, pour contrôler la production et 
augmenter le pouvoir de rentabilité du 
système. Ces domaines, ce sont aussi 
bien la population que le territoire, 
ou la politique internationale, etc. En 
bref, toutes les données qu’il va falloir 
maîtriser pour administrer et gouverner 
un ensemble de choses qu’on peut appeler 
pour aller un peu vite une « société ». 

Et il faut dire que cette obsession de 
la gestion des populations a un intérêt 
de taille dans ce monde de la mobilité 
obligatoire. Elle répond efficacement aux 
enjeux d’organisation de la production. 

En gros, pour faire du fric, il faut que 
le capital circule. Il faut que le circuit 
de la marchandise s’intensifie, pour que 
celle-ci prenne de la valeur. Et il faut 
également que les travailleurs soient 
mobiles, pour répondre aux exigences 
d’une production / distribution à flux 
tendu (c’est-à-dire, en gros, ultra rapide 
et ultra mobile). La difficulté va être 
alors d’organiser le territoire autour de 
ce circuit de circulation : mettre en place 
les dispositifs qui permettront le contrôle 
et la gestion de cette nécessaire mobilité 
des travailleurs. Mailler un espace de 
circulation et maîtriser une population en 
mouvement pour optimiser la rentabilité 
du tout. 

Le territoire est donc réorganisé autour 
des axes de circulation. Les frontières 


physiques deviennent encombrantes 
dans ce mode de valorisation du capital 
par la circulation. Elles font obstacle à 
la rentabilité en ralentissant le trafic (les 
camions qui attendent en file au poste 
de douanes, ça fait un peu désordre !). 
Il va donc falloir les supprimer... En 
réalité, c’est un peu plus compliqué 
que ça. Plutôt que de les supprimer, il 
s’agit en fait de les « invisibiliser » pour 
qu’elles ne perturbent pas le trafic (de 
marchandises et de main-d’œuvre), tout 
en continuant d’en assurer le contrôle. 
Créer le cadre politique (législatif, 
militaire, policier...) dans et par lequel 
la frontière « invisible » pourra se re¬ 
matérialiser à tout moment. Dans cet 
espace de circulation, la frontière cesse 
d’être un espace limitrophe, une ligne de 
démarcation. Elle devient mobile. Elle se 
dissémine dans l’espace. 

Ainsi, « plus les frontières 
disparaissent, et plus elles se renforcent, 
deviennent pour nous omniprésentes » 
(in De plages en cages, A Marseille, 
les travailleurs sans papiers au piège 
des frontières urbaines, disponible sur 
infokiosques.net) : contrôle routier, 
contrôle d’identité, rafles, contrôle CAF, 
RMI, contrôle encore dans les transports 
en commun, bornes biométriques à 
l’entrée des cantines, scanners dans les 
aéroports... Les frontières sont désormais 
partout, tout le temps, et chaque coin de 
rue peut devenir un checkpoint. 

L’espace Schengen est le cadre à 
la fois juridique, politique et policier, 
qui opère cette « dissémination » de 
la frontière... 

Les accords Schengen datent de 
1985 mais ils n’ont cessé d’être remaniés 
jusqu’en 2007. L’arnaque, c’est de faire 
croire à la suppression des frontières et 
à la libre-circulation dans une Europe 
bunker. En fait, c’est juste le mode 
opératoire du contrôle qui change tandis 
que les outils policiers et juridiques 
permettant ce contrôle se perfectionnent 
et se coordonnent au niveau européen. 
L’idée, c’est de « verrouiller une 
“ population ” plutôt qu’un territoire » 
(in De plages en cages)... 

Ça donne, entre autres, l’extension de 
lapratique du contrôle au-delà des espaces 
frontaliers. La Convention Schengen 
consacre la notion de « douane volante », 
permettant le contrôle des douanes en tout 
point du territoire (que ce soit le contrôle 
de marchandises ou celui des titres de 
séjour). Depuis Schengen également, les 
contrôles sont effectués sans restriction 
par tous les types de keufs dans les zones 


situées à moins de vingt kilomètres de 
la frontière des Etats signataires, sur les 
aires ou portions d’autoroutes situées 
dans ces mêmes zones, dans les trains 
(jusqu’au premier arrêt situé après les 
vingt kilomètres qui délimitent la zone), 
dans les ports, les aéroports, les gares 
routières ou ferroviaires ouvertes au 
trafic international. 

Ça donne aussi le fichage de certaines 
catégories de la population et la traçabilité 
des marchandises et des personnes 
à travers tout l’espace européen. Le 
Système d’Information Schengen (SIS) 
fiche les personnes signalées : celles qui 
doivent être extradées ou qui font l’objet 
d’un mandat d’arrêt, les disparues, celles 
qui sont citées à comparaître devant 
une juridiction, ou encore celles qui 
sont soupçonnées de participer à des 
infractions, qui doivent être surveillées 
ou contrôlées, etc. Certains objets sont 
également répertoriés dans le fichage : 
les véhicules automobiles à surveiller, à 
contrôler ou à saisir, les billets de banque, 
les documents d’identité volés, les 
armes à feu... Ce système informatique 
d’échange de renseignements est déjà 
opérationnel depuis plusieurs années. 
Souvent, la consultation du SIS par les 
keufs est couplée avec la consultation de 
bases de données nationales (fichier des 
véhicules volés ou fichier des personnes 
recherchées, en France par exemple). 

L’harmonisation des politiques de 
visa, d’asile et d’immigration opérée 
dans le cadre de la Convention Schengen 
permet en outre de contrôler l’attribution 
des autorisations d’entrées dans l’espace 
européen, sans doute afin de mieux 
tracer les ressortissants étrangers qui 
y circulent. 

Enfin, et c’est peut être ça le 
plus important, le cadre posé par 
les accords Schengen renforce la 
coopération policière et judiciaire 
par-delà les frontières. Le rôle des 
agences européennes Europol (pour la 
police), Eurojust (pour la justice), et à 
présent FRONTEX (pour le contrôle 
aux frontières), c’est précisément de 
coordonner cette coopération. Ces 
agences sont principalement chargées de 
faciliter la transmission d’informations 
entre les services nationaux, et de 
participer occasionnellement aux équipes 
communes d’enquêtes criminelles. 

La maîtrise du territoire européen, 
défini en tant qu’espace de circulation, 
devient possible grâce, entre autres, à 
la mise en place de ces coopérations 
(administratives, policières et juridiques). 



Ces coopérations s’appuient 
sur le développement des systèmes 
informatiques de stockage et de 
transmission de l’information. D’une 
part, le support informatique permet de 
créer facilement et rapidement des bases 
de données de renseignements qui auront 
peu de chance de se perdre et pourront 
être complétées au fil du temps. D’autre 
part, la rapidité de transmission des 
informations que permet l’informatique 
rend ces bases de données consultables 
à tout moment, et dans toute l’Europe 
pour certaines d’entre elles. Ces bases de 
données sont des mines de renseignement 
concernant les mouvements et les 
déplacements de ce et de ceux qui 
contribuent à la production du capital. 
Tout cela agit comme autant de dispositifs 
de traçabilité des populations et des 
marchandises, qui contribuent à changer 
les modes opératoire du contrôle. 

On le voit bien, l’enjeu de ce 
reformatage des moyens de contrôle 
dans l’espace européen, c’est la 
« traçabilité ». Celle-ci est ce qui permet, 
tout simplement, d’adapter le contrôle à 
un territoire en mouvement, dans lequel 
la main-d’œuvre doit circuler avec le 
plus de fluidité possible. Aux enjeux 







de gestion d’une économie de flux, répond 
une nécessaire adaptation du contrôle. 
La meilleure façon d’y parvenir n’est pas 
seulement d’en augmenter la fréquence, mais 
bien plutôt de diffuser celui-ci. Lorsque la 
surveillance se diffuse, lorsque la possibilité 
du contrôle devient omniprésente, c’est plus 
ou moins chacun qui devient son propre keuf. 
Les dispositifs de traçabilité (de la caméra de 
vidéosurveillance aux nombreux fichages) 
permettent précisément de poser ce cadre de 
la surveillance diffuse. Une surveillance qui 
facilite le contrôle et son acceptation. 

Mais cet enjeu va bien au-delà de la 
question du maintien de l’ordre social et de 
la répression. Les dispositifs de traçabilité 
agissent également comme des outils de 
« gestion des stocks ». Que ce soit au niveau 
juridique ou au niveau policier, mais aussi 
au niveau administratif, ou encore d’un 
point de vue sanitaire ou médical, il ne 
s’agit pas seulement d’une extension des 
champs d’application du contrôle social. Les 
fichiers en tout genre (demandeurs d’asile, 
système d’information Schengen, Caf, 
ANPE, Direction de la cohésion sociale...), 
les puçages de bestiaux, les campagnes de 
vaccination obligatoire, les cartes à puces 
dans toutes les poches et les bornes à tous 
les coins de rue, ne servent pas seulement à 
diffuser la surveillance et à nous faire rentrer 
dans le rang. Le but est aussi d’objectiver, 
d’analyser et de maîtriser nos déplacements, 
d’adapter et d’améliorer les dispositifs 
encadrant notre quotidien, de coordonner 
l’ensemble de la gestion du cheptel humain... 
En bref, ça sert à nous rendre toujours plus 
rentable et ça peut en plus devenir un marché. 
Un double effet kiss-cool, en quelque sorte ! 

Les politiques migratoires : 
laboratoire de la mise en place des 
dispositifs de traçabilité 
des populations ? 

L’obsession de « la gestion des flux 
migratoires » est un exemple parlant pour 
bien comprendre que ce n’est pas seulement 
de « contrôle » dont il s’agit. Quand on 
considère l’évolution du chiffre annuel 
européen des reconduites à la frontière, 
on constate d’abord que ce chiffre est en 
constante progression, quelles que soient 
les dispositions répressives mises en place. 
Et quand on compare ce chiffre à celui des 
entrées illégales sur le territoire européen (qui 
se compte plutôt en centaines de milliers), 
on est obligé de constater le décalage. 
Quelque part, c’est rassurant : peu importe 
les murs à franchir et les règles à braver, il 
y aura toujours des personnes pour traverser 
leurs frontières. 


Pour autant, vu le paquet de thune et 
l’énergie dépensée par la communauté 
européenne autour de cette fameuse gestion 
des flux migratoires, il faut bien qu’il y ait un 
intérêt qui dépasse la question du rendement 
des dispositifs mis en place aux frontières 
pour limiter l’accès à l’« Europe forteresse ». 
Cet intérêt, c’est celui de pouvoir tracer une 
catégorie de population qui constitue un 
vivier de main-d’œuvre intéressant pour le 
patronat. Enregistrer l’identité des personnes 
avant même leur entrée sur le territoire 
européen, contrôler leurs déplacements, afin 
de réguler (dans la mesure du possible) les 
flux de populations en fonction des besoins 
du marché du travail. 

En somme, les dispositifs de traçabilité 
à l’œuvre dans cette gestion des flux, 
permettent de rationaliser ces derniers 
pour les rentabiliser au mieux. On pourrait 
presque suggérer que les politiques 
migratoires sont un laboratoire de la mise 
en place de ces dispositifs de traçabilité, qui 
seront ensuite appliqués à d’autres catégories 
de la population. D’ailleurs, les champs 
d’application de ces dispositifs dépassent 
toujours très vite le cadre des politiques 
migratoires. Par exemple, les visas ont été les 
premiers documents administratifs en Europe 
dans lesquels des données biométriques 
furent intégrées. Quelques années après, ce 
sont tous les documents d’identité en Europe 
qui sont « biométrisés », avant que ce mode 
d’identification ne s’étende à notre quotidien, 
des bornes biométriques des cantines 
scolaires aux restaurants d’entreprises... 

Le mécanisme est à chaque fois 
identique : lorsqu’une mesure coercitive 
passe dans un domaine, on peut être sûr de 
son extension rapide à d’autres domaines. On 
se souviendra, à titre d’exemple, de l’excuse 
de la pédophilie qui a banalisé l’idée du 
fichage ADN, depuis lors élargi à presque 
toutes les autres catégories de délits. 

C’est le mécanisme d’intégration de 
la gestion administrative aux procédés 
de contrôle social qui caractérise les 
dispositifs de traçabilité. Ceux-ci reflètent 
historiquement l’extension et l’acceptation 
d’un certain modèle « d’assistance sociale », 
inextricablement lié à des dispositifs de 
répression policière. Un certain usage de 
la gestion administrative qui consacre 
une façon d’envisager le contrôle en 
termes de surveillance. Une surveillance 
adaptée à une maîtrise de l’économie qui 
passe inévitablement par la gestion des 
populations. Avec l’extension de l’usage 
de l’informatique, la gestion administrative 
devient un instrument parfaitement adapté 
à la mise en œuvre de la surveillance. 
Du champ législatif aux infrastructures 









policières et militaires, en passant par 
les négociations politiques et les accords 
internationaux, rien n’échappe à cette 
production du contrôle social via la 
gestion administrative. Cela permet 
de justifier, à coups d’édulcorants, la 
création de nouveaux délits, de nouvelles 
lois et de nouvelles mesures qui encadrent 
la gestion rationalisée du nouveau sous- 
prolétariat européen. 

Évolutions des politiques 
de rétention 
en France et en Europe 

La récente évolution de la fonction 
des centres de rétention est, à ce propos, 
significative. Conçus au départ pour servir 
de rouages opérationnels à la machine 
à expulser, les camps de rétention, en 
France et en Europe, servent de plus en 
plus d’espace de stockage dans lesquels 
un maximum de personnes vont être 
identifiées, enregistrées, expulsées ou 
libérées en Europe pour servir d’esclaves 
à des patrons du BTP ou autres (pendant 
un temps plus ou moins court). 

« Pour l’exemple, les procédures 
de demandes d’asile en centre de 
rétention n’ont cessé de se banaliser 
ces dernières années. Elles servent 
également d’instrument de coercition 
afin de dissuader les sans-papiers de se 
montrer au grand jour et de revendiquer 
leurs droits » (« Evolution des camps 
de rétention pour étrangers », Courant 
alternatif, décembre 2009.). 

La perspective illusoire d’obtenir des 
papiers pousse bon nombre de gens à filer 
leur vrai nom ( à la Cimade ou aux keufs, 
peu importe). En s’enregistrant sous 
leur véritable identité, les « retenus » 
sont définitivement contraints au calme. 
Dès lors que le consulat de leur pays de 
naissance a les moyens de les reconnaître, 
il n’y a plus aucun obstacle à leur 
expulsion. On comprend assez vite que 
les procédures de demande d’asile, qui 
permettent l’identification des personnes, 
ont pour effet de maintenir la pression. 
On pourrait rajouter qu’elles obligent le 
demandeur à rester sur place pour suivre 
son dossier (s’il ne veut pas être qualifié 
de « fraudeur »), ce qui permet de limiter 
et contrôler ses déplacements. 

Dans la même logique, la 
Communauté européenne investit dans 
la construction de deux types de centres 
de rétention aux portes de l’Europe : 
les « centres de déportation », où les 



jusqu’à douze mois avant d’être- 

expulsés, et les « centre gardés 
pour étrangers », qui serviront 
à vérifier et enregistrer, dans 
des bases de données, le statut 
et l’identité des migrants qui 
franchissent sans visa les 
frontières de l’Europe. Ces 
énormes camps, situés dans 
des zones stratégiques (au large 
de la Grèce ou aux portes de 
la Pologne), sont largement 
approvisionnés en chair fraîche 
par toutes les patrouilles de 
polices nationales qui circulent 
aux frontières des eaux territoriales. 
Lorsque ces patrouilles préfèrent ne 
rien voir ou jouer aux naufrageurs, il y 
a encore les nouveaux anges gardiens 
de l’Europe pour assurer le sale boulot : 
les RABITS (« équipes d’intervention 
rapide aux frontières ») de l’Agence 
européenne pour la gestion intégrée des 
frontières : FRONTEX. 

Dans ces nouveaux camps, la 
fonction d’enfermement se couple 
avec une fonction d’enregistrement 
et d’identification des migrants. Les 
migrants sont identifiés après être passés 
par une série d’examens médicaux 
digne de la traite des esclaves au 17 ème 
siècle. C’est encore une fois l’agence 
FRONTEX qui dépêche ses experts 
médicaux pour effectuer ce genre 
d’examens. Outre les analyses sur la 
repousse des poils pubiens (eh non, 
c’est pas une blague), l’agence propose 
le prélèvement ADN des prisonniers, 
pour déterminer leur âge avec plus de 
précision. Leurs empreintes et photos 
biométriques sont intégrées au fichier 
EURODAC, un fichier originellement 
prévu pour les demandeurs d’asile mais 
très vite étendu au fichage des personnes 
entrées illégalement sur le territoire 
européen. Si les migrants passés au crible 
se montrent récalcitrants, les agents 
de FRONTEX ont aussi pour mission 
d’« aider » au retour des personnes dont 
l’identification n’a pas été possible. Un 
retour qui sera d’ailleurs un aller simple 
vers un autre camp de concentration situé 
en dehors de l’espace Schengen. Un des 
nombreux camps libyens financés par 
l’Europe, par exemple, dans lequel les 
retenus non identifiés seront parqués 
pendant quelques mois, avant d’être tout 
simplement « libérés » dans un 
désert quelconque, sans 
eau ni vivres. 


Il faut cependant 
souligner que les autorités 
ne peuvent pas exécuter touts les arrêtés 
d’expulsion. La majorité des migrants 
qui passent par ces grands camps de 
rétention aux portes de l’Europe sont 
relâchés. Mais seulement après avoir 
été enregistrés dans la base de données 
EURODAC, en tant que demandeurs 
d’asile. Ils sortent de ces camps avec le 
stabit de « Dublin II ». Commence alors 
pour eux un parcours du combattant 
digne d’un roman de Kafka. 

Dublin II, 

la « fraude à la demande d’asile » 
et le fichier EURODAC 

En matière de Droit ( civil ou pénal), 
le délit de « fraude » désigne « un acte 
réalisé par des moyens déloyaux, destiné 
à obtenir un avantage matériel ou 
moral indu, ou réalisé avec l’intention 
d’échapper à l’exécution d’une loi » 
(définition WIKIPEDIA). Ce qu’on 
peut remarquer, c’est que la fraude 
n’est jamais préjudiciable à une tierce 
personne. C’est souvent une débrouille 
ou un détournement pour profiter, vis 
à vis d’une entreprise, d’une autorité, 
d’une institution, d’« avantages » dont 
on ne pourrait bénéficier autrement. 
On fraude les transports en commun, la 
SNCF, la CAF, les Impôts..., et, depuis 
les années 90, quand on est étranger en 
situation irrégulière, on peut 
aussi frauder le 








Migrants 



L’invention du délit de « fraude à la 
demande d’asile » date de la première 
Convention Dublin (15 juin 1990), une 
convention d’application concernant les 
politiques migratoires. Dans les textes, 
il s’agit d’ « améliorer le dispositif de 
détermination de l’État responsable de la 
demande d’asile ». Dans les faits, cette 
œuvre philanthropique permet de limiter 
la demande d’asile à un seul pays. Une 
base de données est créée, dans laquelle 
sont enregistrées les empreintes digitales 
(biométriques) des requérants. Cette 
base de données est censée détecter les 
fraudeurs : ceux qui voudraient déposer 
une demande d’asile dans plusieurs 
pays à la fois. Indéniablement, la 
Convention Dublin permet de limiter les 
régularisations en Europe, mais ce n’est 
pas là le seul effet... 

La création du délit de « fraude à la 
demande d’asile » justifie et légitime la 
mise en place d’un système de contrôle 
des migrants, qui passe par leur fichage 
et leur suivi administratif, autrement 
dit par leur traçabilité. La fameuse base 
de données des demandeurs d’asile, 
inaugurée avec la première Convention 
Dublin, est rapidement étendue au reste 
des migrants avec les accords de Dublin 
II en janvier 2003. Cette base de données 
devient le premier fichier biométrique 
international, le fichier EURODAC. 
EURODAC recense, centralise et 
compare les empreintes digitales de 
trois catégories d’« étrangers » : 
les « demandeurs d’asile », 
mais aussi les « étrangers 
interpellés lors du 


franchissement irrégulier d’une frontière 
extérieure » et les « étrangers se trouvant 
illégalement sur le territoire d’un État 
membre ». Le fichier regroupe des 
informations concernant l’identité des 
personnes, leurs entrées et sorties du 
territoire, leurs déplacements internes, 
leur demande d’asile, leurs éventuelles 
reconduites à la frontière, leurs demandes 
de visas et leurs empreintes biométriques. 

L’unité centrale (qui dispose 
d’un système de reconnaissance des 
empreintes digitales) est installée 
à Bruxelles. Cependant, c’est une 
société française qui sous-traite la 
gestion des données biométriques : la 
société STERIA... 

Combiné au renforcement des 
infrastructures de contrôle et d’enfer¬ 
mement aux frontières de l’espace 
Schengen, le cadre législatif posé 
par Dublin II provoque l’inscription 
automatique et forcée d’un maximum 
de migrants dans la base de données 
EURODAC. Les portes d’entrée en 
Europe sont souvent les mêmes (Grèce, 
Pologne, Lituanie, Lettonie...), et c’est 
souvent dans ces pays que les migrants se 
font interpeller en premier. Ils sont alors 
conduits dans les « centres gardés pour 
étrangers » (sur l’île de Lesbos ou de 
Lampedusa), enregistrés dans le fichier 
EURODAC, et contraints de déposer une 
demande d’asile. Ils deviennent alors des 
« Dublin II »... Pendant douze mois, 
c’est l’État dans lequel ils 
se sont fait serrer 
en premier 


qui est responsable de leur sort. Ils ne 
pourront effectuer aucune démarche 
administrative dans aucun autre État 
membre. En théorie, ils n’ont pas le 
droit de quitter le territoire qui traite leur 
demande d’asile, et il faut savoir que 
les personnes accusées de fraude à la 
demande d’asile peuvent être poursuivies 
et condamnées à des peines de prison 
allant jusqu’à un an. S’ils se font 
interpeller quelque part en Europe durant 
cette période, il y a de fortes chances 
(86% des cas) qu’ils soient rapidement 
expulsés vers le pays où ils ont fait leur 
demande initiale. L’État requis a trois 
mois pour envoyer une réponse à l’État 
qui demande le renvoi du prisonnier. 
La réponse, si elle tarde à arriver, est 
supposée positive, et le « candidat au 
refuge » est muni d’un laissez-passer de 
six mois pour retourner par ses propres 
moyens dans le pays d’accueil, s’il n’est 
pas courtoisement raccompagné par la 
PAF avant cela. Passé le délai des douze 
mois, si le « dublinisé » a réussi à ne pas 
se faire serrer, il doit encore attendre six 
mois afin de prouver sa présence (depuis 
au moins six mois) sur le territoire où 
il veut résider, et être enfin autorisé à 
déposer une nouvelle demande (qui, au 
final, a peu de chance d’aboutir). 

Il va sans dire que les « pays 
d’accueil » (ces pays où on rencontre les 
keufs d’Europe pour la première fois), 
sont également les plus restrictifs en 
matière de droit d’asile. Pour l’exemple, 
la Grèce (pays d’entrée de tous les flux 
migratoires venant du Proche et du 
Moyen-Orient) octroie 0,4% de réponses 
positives aux demandes d’asile, 
alors qu’elle totalise 70% des 
entrées au niveau européen. 
Pour comparer, l’Italie accorde 
environ 40% de réponses 
positives au même type de 
requêtes. 

Malgré tout, ça 
prendra un certain 
temps pour expulser 
les migrants 

« dublinisés ». Au 
moins le temps 
de la procédure. 
Certains pas¬ 
seront certaine¬ 
ment entre les 
mailles du filet, 
en refusant dès le 
départ de donner aux 
keufs ou à la Croix- 
Rouge leur véritable 
identité, en se mutilant 
les doigts par la suite afin 



d’effacer leurs empreintes (acide, coups de 
rasoir...) et en se séparant définitivement 
de toute trace de leur identité (papiers, 
lettres, photos...). Peu importe, pendant 
ce sursis, ils pourront servir de vivier 
de main-d’œuvre corvéable à merci, 
avant d’être expulsés et remplacés 
par d’autres... En matière de politique 
migratoire, Dublin II c’est bien pratique : 
ça renforce le champ d’application et la 
performance des dispositifs de traçabilité 
des migrants, ça opère une sorte de 
régulation des flux migratoires en 
fonction des besoins de main d’œuvre, et 
ça concentre cette gestion aux frontières 
de l’Europe, comme une ultime étape 
vers l’« externalisation » finale ! 

Aide au développement, 
traçabilité et externalisation 
de la gestion des flux migratoires 

L’« externalisation », c’est le 
mouvement qui consiste à repousser la 
gestion des flux migratoires à l’extérieur 
des frontières physiques de l’Europe. 
Et ça fait un moment que ça traîne dans 
les offices européens, cette idée-là. Au 
sommet de Tampere en 1993, il était déjà 
question de créer, dans les pays voisins, 
des guichets où la demande d’asile 
pourrait être déposée sans avoir à rentrer 
dans l’espace Schengen, et d’instituer 
des « zones de sécurité » aux limites 
de l’Europe, où les demandeurs d’asile 
déboutés seraient parqués avant que ne 
soit trouvée une « solution » à leur exil. Si 
ces propositions n’ont pas été appliquées 
telles quelles, c’est cependant à ce type 
de gestion complètement externalisée 
que les politiques migratoires tendent 
aujourd’hui. La fermeture des frontières 
permet de réduire, ou du moins de 
réguler l’afflux de populations aux 
portes de l’espace Schengen. Le contrôle 
administratif et l’augmentation des 
espaces concentrationnaires aux portes 
de l’Europe permet une gestion de 
l’immigration concentrée dans des Etats 
tampons. La coopération entre l’Europe 
et les Etats voisins vient renforcer cette 
politique d’externalisation, que ce soit par 
l’organisation d’accords bilatéraux pour 
faciliter les expulsions, par la formation 
conjointe des gardes-frontières des pays 
tiers, ou par la mise en place, dans ces 
pays de transit, d’une politique forte de 
répression de l’émigration. 

Il va sans dire qu’en matière de 
coopération, les Etats européens disposent 
d’un argument de taille : la thune qu’ils 
balancent dans les « programmes 
européens d’aide au développement ». 



Une partie de ces crédits 
européens est injectée 
dans un programme 
précis de lutte contre 
l’immigration clandestine. 

Ce sont les programmes 
« Solidarité et gestion des 
flux migratoires ». À titre 
d’exemple, le « programme 
d’aide au Maroc » prévoit 
de mettre en place des 
« mécanismes de solidarité » 
dans quatre domaines : le 
contrôle et la surveillance 
des frontières extérieures, 
le retour des ressortissants 
de pays tiers en situation 
irrégulière, l’intégration 
des ressortissants de pays 
tiers en séjour régulier, et 
l’asile. Il faut ajouter que 
le Maroc a par ailleurs pris 
des dispositions pour rendre 
illégale l’émigration 
entrée en vigueur le 21 
novembre 2003, la « loi sur 
l’émigration irrégulière » 
prévoit des peines de 
prison ferme pour les 
contrevenants. 

Les politiques d’externa¬ 
lisation consacrent en 
fait l’idée d’une sous- 
traitance de la gestion 
des flux migratoires par 
les Etats limitrophes de 
l’espace Schengen. Au 
final, il s’agit d’installer les dispositifs 
de traçabilité, dans ces pays par lesquels 
transite nécessairement la main-d’œuvre, 
avant de fouler le sol européen. Et on 
imagine bien le bénéfice pour les patrons 
d’Europe : un vivier de main-d’œuvre 
à disposition, dont on connaît le profil 
précis et dont on peut réguler l’afflux à 
distance, à coups de contrats de travail 
spécifiques ou de visas de courte durée, 
en fonction de la demande et des besoins 
du marché du travail. 

Quelles que soient leurs applications, 
les politiques migratoires s’intégrent 
dans les politiques plus globales de 
gestion et de rentabilisation de la 
population. Les dispositifs de traçabilité 
apparaissent comme les outils les 
mieux adaptés à la mise en œuvre de 
ces politiques. Dans ce monde de la 
rapidité obligatoire, ils rendent possible 
le contrôle de nos mouvements sans en 
affecter la nécessaire mobilité. Parmi 
ces dispositifs, le fichage est l’un des 
instruments les plus performants. C’est 


d’ailleurs quotidiennement qu’on y 
est confronté, des guichets de la CAF 
aux bornes des cantines scolaires, en 
passant inévitablement par les locaux des 
services de police. 

Si nous voulons conclure sur la 
question du fichage, c’est parce que ça 
nous a semblé un élément d’analyse 
efficace pour comprendre comment 
s’articulent ensemble les politiques de 
gestion de notre quotidien à tous. Un 
élément d’analyse efficace pour identifier 
les dispositifs mis en œuvre par ces 
politiques, comme autant de cibles et 
de frontières à abattre dans les combats 
que nous pouvons mener. Un élément 
d’analyse efficace pour formuler des 
angles d’attaques communs... 

Pour que, de la machine à expulser 
à la machine à exploiter, des politiques 
migratoires aux politiques de gestion 
de la population, nous mettions enfin le 
feu, une fois pour toutes, à cette vaste 
entreprise d’exploitation et de destruction 
qu’on nomme capitalisme... A ce monde 
de merde, quoi! 




y Migrants 

Beau comme des CRA oui crament ! 


E n juin 2008, la prison pour sans- 
papiers de Vincennes brûle entiè¬ 
rement. Les « retenus » y mettent 
le feu lors d’une révolte collective après 
plusieurs mois de lutte à l’intérieur. La 
plupart d’entre eux obtiennent ainsi leur 
libération par manque de place. Un centre 
de rétention en moins, c’est concrètement 
moins de rafles et d’expulsions dans les 
mois qui suivent. 

Dix personnes sont alors inculpées 
pour cet incendie. Elles ont déjà fait entre 
6 mois et un an de prison lorsqu’elles sont 
jugées le 17 mars 2010. La justice, en bon 
serviteur de l’État, a suivi les réquisitions 
du procureur Gilbert Flam. Il avait de¬ 
mandé de 6 mois à 3 ans. La juge Natha¬ 
lie Dutartre a donc condamné ceux qui 
avait été désignés comme coupables à des 
peines allant de 8 mois à 36 mois de pri¬ 
son fermes. De plus, les cinq « retenus » 
du CRA 1 ont été condamnés à verser des 
sommes allant de 700€ à 2 500€ à chacun 
des flics-matons, pour préjudice moral... 

Les centres de rétention sont un 
rouage essentiel de la machine à expulser 
et donc des politiques de contrôle des flux 
migratoires. Quand le plus grand de ces 
centres est entièrement détruit par une ré¬ 
volte collective, l’État cherche à faire des 
exemples : il traque, emprisonne et punit. 

Dans ce procès emblématique, mais 
aussi au quotidien, la justice exerce sa vio¬ 
lence de machine à punir contre tous ceux 
qui s’opposent aux règles établies par la 
classe dominante. 


Au début du procès, des articles dans 
les médias révèlent qu’une enquête est lan¬ 
cée contre les auteurs de certains actes de 
solidarité, entre autres le sabotage de di¬ 
zaines de distributeurs de billets apparte¬ 
nant à des banques qui ont pris pour sale 
habitude de dénoncer des sans-papiers se 
présentant à leurs guichets (LCL, la poste, 
BNP, Société générale)... Les lundi 15 et 
mardi 16 février, sept personnes ont été 
arrêtées à Paris, et leurs domiciles perqui¬ 
sitionnés. Trois d’entre elles ont été relâ¬ 
chées sans charges. Quatre sont mises en 
examen pour dégradation de biens d’au¬ 
trui en réunion, et placées sous contrôle 
judiciaire avec interdiction de se voir. Une 
huitième personne serait recherchée. 

« La principale fonction de ces arres¬ 
tations et du contrôle judiciaire qui s’en¬ 
suit est de séparer et d’isoler toujours plus 
ceux qui luttent. Il s’agit aussi de tenter 
d’éradiquer certaines formes de lutte aus¬ 
si banales que les collages, les tags et les 
manifestations sauvages. Condamner cer¬ 
tains modes d’action sous prétexte qu’ils 
sont directement visés par la répression ne 
fait que renforcer les séparations que l’État 
tente d’imposer. » (in Sur les arrestations 
de quelques présumés serial-DABers, http:ll 
nantes. indymedia. org/article/19857). 

Ailleurs en Europe : le 23 février, à Tu¬ 
rin, Rovereto, Cuneo et Mantova (Italie 
du Nord), ce sont une vingtaine de do¬ 
miciles et les locaux de la radio Blackout 
qui sont perquisitionnés. Trois personnes 
sont assignées à résidence, trois autres 
sont emprisonnées. Toutes sont relâchés à 


la mi-mars, certaines doivent pointer au 
commissariat. Ce sont deux ans et demi 
de lutte contre la politique d’immigra¬ 
tion du gouvernement italien et contre les 
centres de rétention (CIE) qui leur sont 
reprochés : occupations de locaux de la 
Croix-Rouge qui gère les CIE, occupation 
du syndicat CGIL, du consulat de Grèce, 
de la Ligue du Nord... ; rassemblements 
réguliers devant les CIE ; actions contre 
les entreprises qui collaborent à la poli¬ 
tique d’enfermement des migrants, contre 
des restaurants chics... 

Si les flics, à Paris comme à Turin, ser¬ 
rent toujours des personnes lors de telles 
opérations, la lutte, elle, ne s’arrêtera pas 
comme ça ! 

Les révoltes à l’intérieur comme à l’ex¬ 
térieur des centres de rétention en Europe 
se poursuivent. Début mars : émeute et 
départs de feux dans un CIE à Madrid. 
Dans la nuit du 11 au 12 mars : 8 per¬ 
sonnes s’évadent du centre de Turin après 
avoir creusé des trous. Le 13 mars, à 
Rome : rassemblement et blocage devant 
le centre de rétention de Ponte Galeria. À 
l’intérieur, cris, matelas en flammes, plu¬ 
sieurs dizaines de prisonniers qui mon¬ 
tent sur les toits avant de s’en faire chasser 
par les brigades anti-émeute. À Steenok- 
kerzeel en Belgique, à Mesnil-Amelot en 
France, des personnes se battent contre 
la construction de nouvelles prisons pour 
migrants. Là-bas comme ailleurs, les en¬ 
treprises complices de la machine à expul¬ 
ser sont prises pour cibles. 




Migrants 


Manifestation à 

Marseille, 

en solidarité aux 
inculpés de Vincennes 


Il y a quelques jours on a foutu un peu le bordel, de 
la place Cadenat jusqu’à la prison pour sans-papiers 
du Canet, derrière une banderole pour la destruction 
des centres de rétention. Il y avait du son et des 
slogans (« de l’air, de l’air, brûlons les frontières », . 
vous les avez peut-être entendus. Des tags (« feu à 
toutes les prisons », ...) et des affiches, vous les avez 
peut-être vues. Ça a provoqué un petit embouteillage, 
vous avez peut-être été coincés dedans. Certains ont 
crié ou klaxonné en solidarité. Ça s’est fini au Canet avec 
un feu d’artifice. 

Cette balade était une façon d’exprimer un soutien aux 
révoltés de l’incendie du centre de rétention de Vincennes. 
Après 6 mois de lutte collective, la mort d’un prisonnier 
met le feu aux poudres : le centre part en fumée. Dix 
d’entre eux sont passés en procès, le verdict a été rendu 
le lendemain de la manif : entre 6 mois et 3 ans de prison 
fermes, et comme d’habitude une amende pour arrondir 
les fins de mois des flics. 

L’État, sa justice, ses flics et ses médias, voudraient 
étouffer l’incendie, comme ils voudraient étouffer les 
révoltes qui éclatent quotidiennement dans tous les 



centres de rétention et ailleurs. Mais la solidarité aux 
inculpés de Vincennes s’est exprimée un peu partout 
(discussions / manifs / attaques sur les banques BNP et 
La Poste qui balancent les sans-papiers / occupation d’Air 
France qui collabore aux expulsions...). 

La manif qui a eu lieu ici en fait partie, histoire de continuer 
à l’extérieur la lutte menée à l’intérieur. 

C’est pas tous les jours qu’une prison part en fumée, et 
des prisons y’en a plein : Caf, écoles, agences d’intérim, 
pôles emploi, ... tout un système de contrôle pour mieux 
nous exploiter. 

Tout un système bon à cramer... 


A LIRE : 

~ Feu au centre de rétention, Des sans-papiers témoignent (jan¬ 
vier-juin 2008), éditions Libertalia. Recueil de témoignages sur plu¬ 
sieurs mois de révoltes au CRA de Vincennes avant l’incendie. 


“ Histoires des révoltes dans les centres de rétention en Europe (2005 
2009), brochure disponible sur http://infokiosques.net/spip.php7article758 


jZA chacun le sien, recension des vautours qui se font du fric autour de la 
machine à expulser, disponible sur http://infokiosques.net/spip.php7article763 


~ Étrangers de partout, bulletin contre les centres de rétention et leur monde, 
n° 1 et 2 parus à ce jour, disponibles dans les infokiosques et sur demande à 
etrangersdepartout@riseup.net 

~ Sur l’intérêt des manifs sauvages, exemples de quelques 
balades parisiennes contre la machine à expulser, 
http://infokiosques.net/spip.php7article778 
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Les versions audio du Bulletin de contre-info en Cévennes sont diffusées sur les ondes les 
premiers lundis de chaque mois à 22h30 et rediffusées les derniers samedis à 19h30 sur Radio 
escapades, 104.1 à St Hippolyte du Fort et ses environs et 103.3 sur Le Vigan, Ganges, Sauve, 
Quissac, et jusqu'à Nîmes et Montpellier, ainsi que sur le net radioescapades.org. 



ÛÂà 


Ces émissions sont composées de lectures de textes se trouvant 
dans le bulletin, pas forcement dans leur intégralité et 
souvent agrémentés d'interviews et de sons divers. 
Les textes lus sont choisis dans différents numéros et 
v regroupés afin de faire des émissions thématiques. 




Plusieurs émissions sont également disponibles sur 
le site du Bulletin contreinfo7.internetdown. 
org. Elles abordent différents sujets tels 
que les escroqueries de l'écotourisme 
et du traitement des déchets ou encore 
! des luttes autour de l'habitat, des luttes 

i sociales, des sans-papiers et contre les 

technologies de contrôle, la biométrie... 


Samedi 3 avril, 14h, au Cantou, place de 
la Mairie du Vigan : rendez-vous public 
« RSA en colère ». 

I 

Dimanche 4 avril, midi, au Transfo, ^ 

Ganges cantine, couscous en ^ 

soutien au studio d’enregistrement du 
Transfo. 

Mardi 6 avril, 20h, au Transfo : projection 
Une part du ciel, film de Bénédicte 
Liénard (2002). 

Lundi 12 avril, 19h, à La Baraka, Ste- 
Croix-VF : réunion publique « À propos 
d’habiter... ». 
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Vendredi 30 avril, 20h, à la Borie : ciné-club 
Angelofvengeance. 


Jeudi 6 mai, 14h30, TGI de Marseille : 
procès pour refus de prélèvement 
ADN. 

Vendredi 14 mai, 20h, à La 
F Borie : ciné-club Garde à vue. 

Vendredi 28 mai, au Transfo : 
soirée cabaret en soutien au Bulletin 
de contre-info en Cévennes. 

Vendredi 28 mai, 20h, à La Borie : 
ciné-club A dirty shame. 


Vendredi 16 avril, 20h, à la Borie, près 
de St-Jean-du-Gard : ciné-club Let’s make 
money (documentaire sur la banqueroute et 
ses conséquences). 

Dimanche 18 avril, 15h, bar Chez Proust 
(« La Zone »), Florac : réunion publique 
« À propos d’habiter... ». 

Dimanche 18 avril, midi, au Transfo : 
cantine poulpesque, encornets farcis. 

Samedi 24 avril, midi, à La Borie : repas 
de soutien au Bulletin de contre-info 
en Cévennes et discussions autour du 
n ° 10. 

Mardi 27 avril, 19h, au Foyer rural, J 
St-Martin-de-Boubaux réunion | 

publique « À propos d’habiter... ». I 


Fin mai, à La Borie : « semaine sur la 
paysannerie » (projections, discussions, 
échanges de savoirs...). 


Le Transfo (7, rue de l’Albarède à Ganges) : À 
l’occasion, n’hésitez pas a proposer un p’tit film 
de derrière les fagots ou une recette piquée à tata 
Simone aux A.G. (les 2e vendredis de chaque mois). 

Bibliothèque-infokiosque du 152 (152, Grand Rue 
à St-Jean-du-Gard) : ouverte tous les mardis matins, 
tous les samedis à partir de 15h et les lundis soirs à 
partir de 19h. 

La Borie (à 5 km de St-Jean-du-Gard, direction 
St-Etienne-VF) : Auberge espagnole les vendredis 
avant le cinéma. La programmation du ciné-club est 
ouverte, vos propositions de films sont les bienvenues 
(contact : cine.yourte@laposte.net). 





